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Introduction 



Rien n'est plus propice au mensonge et la manipulation que notre epoque troublee et agitee, dans 
lequel le faux est deguise en vrai, et celui-ci devenu etranger, est meticuleusement accuse d'etre un 
egarement. 

Ainsi, lorsqu'on emet le verdict du takfir envers les gouvernements, en enoncant que dans leur extreme 
majorite ces etats ne sont pas des etats musulmans regit par la shari'a (le coran et la sounna), mais des 
etats construits avec des legislations humaines d'inspiration occidentales annulant la shari'a et n'ayant 
aucune base avec l'Islam, nous voyons certaines personnes qui se disent du dogme authentique et suivre 
scrupuleusement la sunna (les pseudo-salafis), defendre avec acharnement ces etats, avec des arguments 
que meme les partisans de l'occidentalisation n'auraient imagine. . . 

Ces gens attendent comme une chimere que ce verdict legal islamique (le takfir), a l'encontre de ces 
etats et de leurs dirigeants, soit prononce (un jour. . .) par les hommes affilies a la science, ne 
comprenant pas bien ou ne voulant pas comprendre, que ces hommes ne souhaitent pas excommunier 
un chef d'etat par peur des repercussions politiques et diplomatiques qui seraient extremement lourdes 
de consequences. 

De plus si ces hommes affilies a la science islamique sont assujettis au pouvoir politique, sans aucune 
independance, on peut aisement comprendre qu'aujourd'hui le takfir des gouvernants et de leurs 
systemes n'existe que dans les livres d'histoires islamiques... 

Des lors toutes ces considerations que souleve ce sujet, doivent pousser le chercheur de verite a une 
etude approfondie des sources islamiques, religieuses et temporelles, pour avoir une certitude et une 
conviction basee sur une realite et non pas justement, sur une emotion passagere, synonyme de passion. 

Malheureusement cette recherche de verite, mene dans la plupart des cas, a des fatwas issues de 
"savants" assujettits au pouvoir. Ils prennent donc leurs defense, en disant que ces etats sont musulmans 
ayant a leurs tetes des gouverneurs musulmans, qui jouissent des droits et devoirs inherents a leurs 
postes et statuts, et que l'avis contraire est un dangereux egarement a combattre avec vigueur, un avis 
etranger au dogme d'ahl oul sounna wa jama'a seion la comprehension des salafs salih. 

Venant des personnalites ayant le titre de cheikh et savant, ces avis, fatwas, sont donc pour leur adeptes 
et partisans, des avis authentiques, justes, exempts de toutes erreurs et de critiques. Ainsi ils en 
viendraient presque a dire : « Cheikh foulan a parle et donc : « Nous avons entendu et obei » (S2 

V285) » 

Et pourtant, ces personnes savent en theorie que nul n'est infaillible, mais dans la pratique jamais ils 
n'oseront remettre en doute ces avis, et les prennent comme on prend la parole d'Allah et de son 
prophete (salla Allahou 'alayhi wa salam) ; oubliant une regle basique tres importante : La parole d'un 
savant n'est pas un argument en soi, mais elle doit etre argumentee. . . 

Ainsi, nous devons clarifier ce debat sur le verdict islamique legal de ces etats et de leurs dirigeants, et 
nous prendrons a cet effet le cas de l'Algerie : 

Un pays qui symbolise toutes sortes de paradoxes, un pays qui cristallise les passions due a son histoire 
passee et a son actualite mouvementee. 

II est aussi le pays d'origine de plusieurs predicateurs, de ceux qui se pretendent a l'attachement 
scrupuleux au coran et a la sunna et a la comprehension des salafs salih. 



Ces predicateurs qui jettent les gens dans la confusion la plus totale sur des sujets qui sont d'une 
importance capitale pour la sauvegarde de l'Islam authentique. 

Ainsi l'etude du cas algerien permettra de repondre a une quantite d'ambigui'tes, de mettre en valeur une 
quantite d'elements montrant et devoilant les incoherences de ceux qui se considerent comme appartenir 
a la pure orthodoxie islamique. 

Cet epitre a pour but d'eclaircir, ceux qui sont sinceres dans leur recherche de la verite et qui dans ce 
but, se donnent les moyens d'y parvenir, en refusant le suivi aveugle, l'esprit partisan et sectaire. 

Nous allons voir, si Allah le veut, dans un expose qui se veut le plus clair et concis possible, comment 
sont construits et comment fonctionne la grande majorite des etats arabes qui se pretendent etats 
musulmans... 



« O Allah, c 'est toi certes le meilleur des guides, quiconque tu guides, personne ne peut l 'egarer, 
quiconque tu egares, personne ne peut le guider, 

O Allah, nous te demandons de nous faire voir la verite en tant que verite, et de nous faire voir le 
mensonge en tant que mensonge, 

O Allah, fait nous aimer la verite, que l'on s 'y attache et que nous l'appliquons meme si elle nous est 
desagreable, 

O Allah, fait nous hai'r le mensonge, que l'on s 'y eloigne, et que nous l' abandonnions meme s 'U nous 
est agreable. 
Allahoumma Amine. » 



I. La constitution 



A) Definition et analyse linguistigue 

Dans la hierarchie des normes de l'etat, il y a ce qu'on appelle communement la constitution. Celle-ci 
renvoie a l'ensemble des regles supremes de fonctionnement du systeme politique et juridique d'un 
pays. 

Or avant meme d'analyser la constitution algerienne, nous devons nous attarder sur la definition de ce 
mot si souvent utilise sans connaitre son origine linguistique et sa definition. 
La constitution (dostour), se definit ainsi : 

« La Constitution est lefondement qui inspire les reglements et les lois avec les quels l'Etat gouverne 
pour resoudre les genres de problemes . La Constitution est la loi supreme du pays qui definit le 
systeme du gouvernement de l'Etat et des specialites de ses trois pouvoirs et doit etre respectee par 
toutes les lois les plus basses dans la hierarchie legislative, la loi doit etre envisagee avec les regles 
constitutionnelles et aussi les reglements doivent etre respectueux de la loi la plus elevee si la meme loi 
respecte les regles constitutionnelles. Et les lois et reglements sont illegaux s'ils enfreignent une regle 
constitutionnelle figurant dans le document constitutionnel. 

Le mot constitution n 'est pas arabe a V origine et les vieux dictionnaires arabes n 'ont pas cite ce mot. 

Par consequent, et c 'est pour qa que certains pensent que c 'est un mot d 'origine persane entre en arabe 
par la langue turque, et elle signifie lefait de construire, configurer, et ordonner. 

Dans les principes generaux du droit constitutionnel, la constitution est connue comme etant l 'ensemble 
de principes fondamentaux qui regissent les pouvoirs de l'Etat et qui prevoit les droits de chacun 
d' entre les gouvernants et les gouvernes, et c 'est l'auteur des principaux fondements qui regissent les 
relations entre les differentes autorites publiques, dans lesquelles s 'y trouve un resume des regles 
operant dans l 'Etat dans les differentes choses associees aux affaires interieures et exterieures. » 

Des lors il y a deux points essentiels a retenir de cette definition : 

17 La constitution definit juridiquement le cadre general du droit, c'est-a-dire les lois qu'elle 
autorise, definissent le droit legal et licite, et ce qu'elle interdit en terme de droit, represente 
Pillicite et l'illegal: on peut la definir comme la mere des lois. 

C'est elle qui fixe ce qu'un gouvernement et un parlement, ont le droit ou non de promulguer... 
Toutes les lois, (tout l'ensemble du systeme Juridico-politique, c'est-a-dire tout le droit d'un pays), sont 
soumises a la constitution, qui represente la norme et la regle supreme du pays. Aucun chef d'etat, 
gouvernement ou parlement ne peut y contrevenir, a moins de changer de constitution. 

27 Le mot dostour (constitution) n'est pas d'origine arabe, c'est un mot importe d'une culture 
etrangere a la culture arabo-islamique originelle, il n'existe dans aucune source des trois 
premieres generation de l'Islam (Salaf Salih), ni dans aucun ouvrage de reference ecrit par eux. 

Ce point est important, car comprenons bien que la constitution est la matiere fondamentale regissant a 
notre epoque toutes les sources juridiques du droit et de la loi: c'est pourquoi on l'appelle 
communement la mere des lois. 
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Or ce terme n'existait pas, dans les premiers temps de l'Islam car justement les sources du droit, la mere 
des lois etaient le Coran et la Sunna, eux meme , donc nul besoin d'un terme nouveau pour designer ce 
que les musulmans avaient deja... 

De maniere generale, lorsque l'on s'interesse de pres aux systemes politiques et juridiques en vigueur 
dans les pays arabes modernes, on est frappe par l'utilisation de concepts etrangers aux sciences 
islamiques, non seulement etranger (ce qui n'est pas une tare en soi) mais en totale contradiction et en 
opposition radicale avec l'Islam et son systeme politique legal : 

Par exemple, le terme arabe qui designe une assemblee politique "Barlamane", venant du 
francais/anglais «parlement» et qui s'est substitue au terme "majlis ach choura" jusqu'a l'avoir, dans 
certains pays, completement remplace... 

Et nous ne parlons meme pas du terme "dimoqrathya" qui designe un systeme politique et une ideologie 
etrangere et opposee a l'Islam et a ses fondements. Tout ces mots sont communement appeles dans la 
langue arabe "kalimat ad dakhila" qu'on peut traduire litteralement par les «mots entrants» (ou entres), 
renvoyant a tous les mots utilises dans la langue arabe mais qui ne sont pas arabes dans l'origine 
etymologique. 

On s'apercoit qu'avant meme de parler de suppression, d'annulation de Shari'a, ou d'application de lois 
humaines, que l'alienation commence deja avec le vocabulaire utilise, ces etats arabes dans la gestion 
des affaires publiques, utilisent des termes etrangers qui montrent deja qu'a la base du systeme, ces 
notions sont etrangeres a l'esprit de l'Islam. 

En d'autres termes, utiliser des termes et des notions etrangeres, dans des domaines aussi importants, 
temoigne des les toutes premieres analyses de la nature du systeme politique de ces pays... 

Quoiqu'il en soit, avec cette partie introductive, nous avons vu et appris l'essentiel, a savoir qu'il suffit 
d'analyser la constitution d'un etat pour determiner son systeme, si la constitution en vigueur ne 
comporte aucune close contraire au coran et a la sunna, et au dogme islamique, le droit, les lois et le 
systeme juridique, qui en decoulent peuvent a priori etre en conformite avec ce qu'on attend de la 
definition d'un etat musulman, mais si la constitution renferme des elements opposes aux sources 
islamiques alors le systeme sera forcement oppose. 



B) Etude de la constitution algerienne 

1/ Analyse commentee 

Des 1963, apres l'independance algerienne, les dirigeants du FLN se sont attaches a rediger une 
constitution, sur le modele occidental. 

Plusieurs constitutions se sont succedees, la derniere en vigueur est celle du 28 novembre 1996, c 'est 
donc tout naturellement de celle-ci que nous etudierons certains de ces passages fondamentaux. 
La constitution algerienne de 1996 est divisee en quatre grands titres divises en trois chapitres qui 
determinent la competence des trois pouvoirs (executif, legislatif et judiciaire) et le dernier concernant 
la procedure de revision constitutionnelle. 



Chapitre I : De l'Algerie 

Article ler - L'Algerie est une Republique Democratique et Populaire. EUe est une et indivisible. 
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Article 2 - L'Islam est la religion de l'etat. 



Commentaire : 

Ces tous premiers articles donnent le ton futur de la constitution, et permet de juger du statut de l'etat 
algerien, qui est non pas un etat islamique mais bien une «Republique Democratique et Populaire » 
c'est-a-dire que les piliers de l'etat sont le republicanisme, la democratie et la volonte du peuple, et non 
pas le Tawhid, le coran et la sunna. 

La pretention de l'article 2 est vaine, nulle et non avenue, car deux opposes ne peuvent pas coexister, de 
la meme maniere qu'on ne peut etre musulman et chretien, ou musulman et communiste, l'etat ne peut 
etre un etat musulman et republicain democrate, nous verrons en details cette impossibilite de 
coexistence. 

L'article 2 est une pretention sur le ton de l'affirmation, une simple declaration qui n'est absolument pas 
suivit d'effet comme nous le verrons par la suite. 

Quoiqu'il en soit, soulignons que islamiquement l'affirmation de l'article 1 annule la declaration de 
l'article 2. 



Chapitre II: Du peuple 

Article 6 - Le peuple est la source de tout pouvoir. 

La souverainete nationale appartient exclusivement au peuple. 

Article 7 - Le pouvoir constituant appartient au peuple. 

Le peuple exerce sa souverainete par Pintermediaire des institutions qu'il se donne. 

Le peuple Pexerce par voie de referendum et par Pintermediaire de ses representants elus. 

Le President de la Republique peut directement recourir a l'expression de la volonte du peuple. 



Commentaire : 

Les articles 6 et 7, confirment l'article 1 et annulent definitivement la pretention de l'article 2, car le 
"peuple" est la source exclusive de tout pouvoir qui exerce sa souverainete. Ceci est une negation 
absolue du Tawhid, de la mecreance majeure, qui expulse de l'Islam, sans aucune condition, de plus 
cela entre dans plusieurs definitions parmi celle des cinq principales tetes des tawaghit. 

En effet, seion ceux qui ont emis les regles de la democratie et leurs adeptes, le peuple se gouverne par 
lui-meme (par ses propres lois) et la nation est la source de tous les pouvoirs. Ainsi la democratie se 
definit comme un regime politique ou la souverainete est exercee par le peuple contrairement a la 
legislation islamique ou seul Allah le tres Haut decrete. Allah dit : 

« Le jugement n'appartient qu'a Allah » 



Ce qui fait de la democratie, un systeme de Taghout. Et Allah nous a ordonne de mecroire au Taghout 



Chapitre III: De l'etat 

Article 11 - L'etat puise sa legitimite et sa raison d'etre dans la volonte du peuple. 
Sa devise est "Par le Peuple et pour le Peuple". 
II est au service exclusif du peuple. 

Article 42 - Le droit de creer des partis politiques est reconnu et garanti. 
Ce droit ne peut toutefois etre invoque pour attenter aux libertes fondamentales, aux valeurs et 
aux composantes fondamentales de l'identite nationale, a l'unite nationale, a la securite et a 
Pintegrite du territoire national, a l'independance du pays et a la souverainete du peuple ainsi 
qu'au caractere democratique et republicain de l'etat. 



Commentaire : 

L'article 11, nous divulgue le but de l'etat qui est d'etre a la disposition exclusive du peuple , il n'a pas 
d'autre vocation que de le servir. 

C'est la raison d'etre, la raison de la creation par cette constitution de l'etat. 

La source du pouvoir et de la souverainete etant issue du peuple, l'etat est assujetti au peuple, a ses 
volontes, ses desirs et ses passions. 

La notion de peuple est toute comme une divinite qui remplace Allah. Car il a le pouvoir absolu, et ce 
pouvoir lui confere une adoration dans le suivi et l'obeissance. 

L'article 42 nous devoile un aspect du dogme de la religion democratie: le pluralisme... 
Le pluralisme: c'est une branche de la democratie et elle est de deux sortes. 

- Le pluralisme dans la pensee, la conviction et la croyance (liberte de pensee, liberte de conviction) 

- Le pluralisme dans le domaine politique 

a) Concernant le pluralisme dans la pensee, la conviction et la croyance : 

-Cela signifie que les gens sous le systeme democratique ont la liberte de croire en ce qu'ils veulent, et 
il leur est possible de sortir de l'Islam vers n'importe quelle autre doctrine ou religion meme s'il s'agit 
du judaisme, du christianisme, du communisme, du socialisme ou de la laicite. Et voila l'apostasie en 
elle-meme ! 

Allah dit : « Et quiconque desire une religion autre que l'Islam, ne sera point agree, et il sera, dans 
['au-dela, parmi les perdants. » (Sourate Al-'Imran 3, verset 85) 

b) Concernant le pluralisme dans le domaine politigue 

-Cela signifie ouvrir la porte a tous les partis en fermant les yeux sur les idees, convictions et croyances 
qui les animent pour gouverner les musulmans par le biais des elections ; et en cela, il y a l'egalite qui 
est faite entre le musulman et les autres. Et ceci est en contradiction avec les preuves claires et nettes 
qui interdisent que quelqu'un parmi les non musulmans vienne a gouverner les musulmans. 

De plus la fin de l'article 42 enonce un element extremement important, il stipule qu'aucun parti ne peut 
remettre en cause le caractere democratique et republicain du regime algerien. Ils visent directement les 
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partis d'inspirations islamiques qui se leurrent en voulant appliquer la shari'a par un processus politique 
mecreant... 



Chapitre I : Du pouvoir executif 

Article 70 - Le President de la Republique, Chef de PEtat, incarne Punite de la Nation. 
II est garant de la Constitution. 



Commentaire : 

Le pouvoir executif est celui qui incarne l'autorite dans l'action politique, que cette action soit situee a 

l'interieur ou a l'exterieur du pays. 

Le pouvoir executif est celui de l'application de la loi. 

L 'article 70 cite nous apprend que le chef de l'etat, a savoir le president de la republique, est le 
detenteur du pouvoir administratif de l'executif, il a le titre important de garant de la constitution, c'est- 
a-dire que la constitution algerienne a donne au president de la republigue la charge de veiller sur 
elle, de la maintenir, de la defendre et de garantir son respect et son application. 



Chapitre II : Du pouvoir legislatif 

Article 98 - Le pouvoir legislatif est exerce par un Parlement, compose de deux chambres, 
PAssemblee Populaire Nationale et le Conseil de la Nation. 

Le parlement elabore et vote la loi souverainement. 



Commentaire : 

Le pouvoir legislatif est le pouvoir de creer des lois, c'est-a-dire celui de rendre la loi applicable qui 
determine le licite et l'illicite, le legal et l'illegal.... 

Ce pouvoir est un droit exclusif d'Allah seul, or l'article 98 mentionne tres clairement que ce pouvoir 
appartient a un parlement qui «elabore et vote la loi», ce qui signifie qu'il a le droit de creer, d'inventer 
et de rendre publique des lois humaines afin qu'elle soient appliquees, le mot «souverainement» est 
employe pour insister sur le fait que le parlement est libre, autonome et independant de tout controle ou 
de toutes orientations et considerations qui lui sont exterieures. 

Pourtant nous savons que dans l'Islam, le pouvoir legislatif est un attribut d'Allah seul, une de ses 
prerogatives, Lui seul declare le Haram et le Halal par l'intermediaire du Coran et de la Sunna de son 
messager. Allah a dit : 

« Le Pouvoir n'appartient qu'a Allah. II vous a commande de n'adorer que lui. » (Sourate Yusuf 
12, verset 40) 
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Decreter des lois aux gens pour regir leurs cultes, leurs comportement sociaux et autres domaines ainsi 
que pour trancher les litiges et mettre fin au conflit est le droit d'Allah, seigneur des hommes et 
createurs des creatures : 

« La creation et le commandement n'appartiennent qu'a lui gloire a Allah, seigneur de l'univers » 

Or la constitution ici, a attribue ce droit d'Allah au parlement, le pire est que le parlement peut legiferer 
ce que bon lui semble, car non seulement il a le pouvoir absolu de legiferer, mais en plus, il est lui 
meme a 1'origine et a la source du droit. En effet nulle part, dans la constitution algerienne, il n'est 
mentionne que la source du droit est le coran et la sunna, cet article a lui seul permet de trancher 
sur le statut de l'etat algerien... 

Nous savons que s'attribuer le pouvoir legislatif absolu est tout comme s'attribuer une autre prerogative 
exclusive d'Allah, telle la connaissance de l'invisible ou tout autre qualite supreme, et cela revient a 
pretendre a un aspect de la divinite. 
Or, Allah lui meme enonce dans son coran : 

« Et quiconque d'entre eux dirait: «Je suis une divinite en dehors de Lui », Nous le retribuerons 
de PEnfer. C 'est ainsi que Nous retribuons les injustes. » (Sourate 21 Verset 29) 

Et ce verset a ete cite comme preuve illustrative par l'imam Muhammad Ibn 'Abdel Wahab dans Dourar 
As-Saniyya, (Volume 1, pages 161- 163), pour definir une des cinq sortes de tawaghit. 

Tout comme le taghout pharaon qui avait pretendu a la divinite, aux vues de tous les pouvoirs dont il 
disposait, le parlement algerien, l'etat et leurs dirigeants, rentrent eux meme dans cette definition, pour 
exactement les memes causes. 



Article 119 - L'initiative des lois appartient concurremment au Chef du Gouvernement et aux 
deputes. 

Article 120 - Pour etre adopte, tout projet ou proposition de loi, doivent faire l'objet d'une 
deliberation successivement par PAssemblee Populaire Nationale et par le Conseil de la Nation. 

La discussion des projets ou propositions de lois par PAssemblee Populaire Nationale porte sur le 
texte qui lui est presente. 

Le Conseil de la Nation delibere sur le texte vote par PAssemblee Populaire Nationale et Padopte 
a la majorite des trois quart (3/4) de ses membres. 



Commentaire : 

L'article 1 19 confirme nominalement que le pouvoir legislatif appartient au chef du gouvernement, 
communement appele le l er ministre, et aux deputes membres du parlement. 

Le terme « initiative » renvoie a un pouvoir absolu, dans le sens ou le l ei ministre et les parlementaires 
elaborent la loi quand ils le souhaitent, et des qu'ils le jugent necessaire sans en rendre compte a 
personne. 
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Article 122 - Le Parlement legifere dans les domaines que lui attribue la Constitution, ainsi que 
dans les domaines suivants : 

1- les droits et devoirs fondamentaux des personnes; notamment le regime des libertes publiques, 
la sauvegarde des libertes individuelles et les obligations des citoyens. 

2- les regles generales relatives au statut personnel et au droit de la famille; et notamment au 
mariage, au divorce, a la filiation, a la capacite et aux successions. 

3- les conditions d'etablissement des personnes. 

4- la legislation de base concernant la nationalite. 

5- les regles generales relatives a la condition des etrangers. 

6- les regles relatives a l'organisation judiciaire et a la creation de juridictions. 

7- les regles generales de droit penal et de la procedure penale; et notamment la determination 
des crimes et delits, l'institution des peines correspondantes de toute nature, l'amnistie, 
Pextradition et le regime penitentiaire. 

8- les regles generales de la procedure civile et des voies d'execution. 

9- le regime des obligations civiles, commerciales et de la propriete. 



Commentaire : 

Cet article est extremement important pour comprendre certains elements que nous verrons par la suite, 
il enumere les domaines ou le parlement peut legiferer. 

Le domaine d'intervention est absolu, le parlement peut legiferer sur tous les aspects de la vie sociale, 
publique ou privee, meme dans des domaines ou la Shari'a est deja clairement intervenue pour 
fixer ses commandements. 

Pourtant Allah dit dans son coran 

« Aujourd'hui j'ai paracheve pour vous votre religion » (Sourate 5 Verset 3) 

II s'agit manifestement, ici d'un reniement clair des lois islamiques, car pourquoi autoriser de legiferer 

sur des domaines ou Allah et son prophete sont deja intervenus ? De plus les points 1, 2 et 7 et 9 de 

l'article 122 sont clairement mentionnes dans le coran et dans la sunna, de maniere claire, limpide et 

sans aucune ambiguite (mariage, divorce, heritage, sanction et peines legales...) 

Autoriser a y legiferer est un contresens qui temoigne de la mecreance majeure envers Allah et sa 

Shari'a. 

Le pouvoir de legiferer dans ces domaines montre la volonte de reformer et de modifier ce quAllah a 
deja decide, et d'ajouter de nouvelles codifications. 

A ce sujet l'imam Ibn Hazm enonce dans «Al Ihkdmfii ougoul al ahkdm » (6/1 10) : 
« L 'invention de lois ne peut prendre gue guatre formes : 
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- En annulant, ( comme annuler) certaines prieres, une partie du jeune, de la zakat, du pelerinage, ou 
la peine du fornicateur, ou du calomniateur, ou l 'annulation de tout ceci. 

- Ou alors c'est l'ajout de guelgue chose, Vinvention d'une nouvelle obligation. 

- Ou alors c'est rendre licite une chose interdite, comme rendre licite la viande de porc, les substances 
enivrantes, ou les cadavres d'animaux. 

- Ou alors interdire ce gui est permis, comme la viande de mouton ou autre. 

Et quelle que soit laforme que nous venons de citer, celui gui le dit est un mecreant idolatre, 
rejoignant les juifs et les chretiens. Et le devoir de tout Musulman est de tuer celui gui autorise guoi 
gue ce soit de ces choses sans Vappeler au repentir, ni sans accepter son repentir s'il se repent. Ses 
biens doivent etre verses dans la tresorerie publigue islamigue, car U a change sa religion, et le 
Messager d' Allah a dit : 

« Celui gui change de religion, tuez-le!» (Rapporte par Al Boukhari) 

Qu 'Allah nous preserve de nous mettre en colere pour le faux qui mene d une telle perdition. » 

De meme l'imam Nawawi cite la parole du Qadi 'Iyad dans son « Sharh Sahih Mouslim » (12/229), au 
sujet des detenteurs du pouvoir : 

« S'il manifeste du Koufr, un changement de Shari 'a ou s 'U manifeste une Bid'a, U est hors du 
commandement et lui obeir devient invalide. C 'est une obligation pour les musulmans de se lever pour 
le remplacer par un dirigeant juste, s 'ils peuvent. Mais si cela ne peut etrefait que par un groupe 
d'entre eux, c 'est une obligation pour eux de supprimer le dirigeant Kafir... » 

Celui qui croit qu'il est admissible de pratiquer un autre jugement que celui de la legislation Islamique, 
pour juger des relations sociales et des droits, est mecreant meme s'il ne soutient pas que ce jugement 
est meilleur a la legislation Islamique. Parce qu'il a rendu licite ce qu'Allah a rendu illicite par 
l'unanimite. 

Nous verrons par la suite quelques exemples de legislation creee, annulant la Shari'a... 



Article 124 - En cas de vacance de PAssemblee Populaire Nationale ou dans les periodes 
d'intersessions du Parlement, le President de la Republique peut legiferer par ordonnance. 

Le President de la Republique soumet les textes qu'il a pris a l'approbation de chacune des 
chambres du Parlement, a sa prochaine session. 



Article 127 - Le President de la Republique, peut demander une seconde lecture de la loi votee, 
dans les trente (30) jours qui suivent son adoption. 



Commentaire : 

L'article 124 nous devoile que le chef de l'etat algerien, qu'en plus de posseder le pouvoir executif, et la 
charge de veiller sur la constitution, il a egalement une part du pouvoir legislatif, «le President de la 
Republique peut legiferer par ordonnance» c'est-a-dire qu'il peut creer ce qu'on appelle des normes 
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legales, mais qui sont juste nommees ordonnance pour les differencier du terme loi cree par le 
parlement. 

Cet article est d'une importance capitale dans le fait qu'il explique une chose meconnue pou la plupart 
des gens. Le chef de l'etat est associe au parlement dans le pouvoir de legiferer, et ce n'est pas une 
prerogative du seul parlement. 

L 'article 127 explique que le chef de l'etat peut controler les lois votees par le parlement en demandant 
une «seconde lecture» ce qui signifie un debat parlementaire pour confirmer ou infirmer la loi votee en 
premiere instance par les deputes. 

L'interet, ici, est de montrer ici que le chef de l'etat a une possibilite de remettre en cause les lois votees 
et qu'il est un associe a part entiere dans la legislation. 



Chapitre III : Du pouvoir judiciaire 

Article 141 - La justice est rendue au nom du peuple. 

Article 147 - Le juge n'obeit qu'a la loi. 



Commentaire : 

II est ici question du pouvoir judiciaire, le pouvoir de rendre la justice, et de trancher les litiges entre les 
hommes. 

L'article 141 est un des articles fondamentaux qui permet de juger a lui seul du statut de l'etat algerien ; 
il enonce gue la justice est rendue au nom du peuple, au nom des hommes createurs des lois, et 
non pas au nom d' Allah et de sa Shari'a... 

Cet article est en parfaite logique avec tout ce qui precede, car ni Allah ni son coran, ni la sunna de son 
prophete sont sources de pouvoir, de loi et de justice dans cette constitution. 

D'ailleurs l'article 147 suivant, enonce bien que le «juge n'obeit qu'a la loi», or nous avons vu que la 
loi etait creee essentiellement par le parlement, mais aussi par le gouvernement et la presidence de la 
republique. 

En d'autres termes les hommes ont le pouvoir de creer les lois qu'ils souhaitent, dans les 
domaines qu'ils souhaitent, et ils rendent justice en leurs propres noms. Allah, le Tres Haut, dit : 

« C'est Allah qui juge et personne ne peut s'opposer a Son Jugement. » (Sourate 13, verset 41) 



Ouatrieme Titre: De la Revision Constitutionnelle 

Article 178 - Toute revision constitutionnelle ne peut porter atteinte : 

1- au caractere republicain de l'Etat; 

2- a l'ordre democratique, base sur le multipartisme; 
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Commentaire : 



Ce quatrieme et dernier chapitre, concerne toutes les modalites permettant de changer la constitution, ce 
qu'on appelle en droit, la procedure de revision. 

Ainsi la constitution a prevu la procedure de se modifier elle-meme, mais l'article 178 enonce bien 
qu'aucune revision ne peut porter atteinte (et donc changer...) au caractere republicain et a l'ordre 
democratigue : aucune procedure politique constitutionnelle ne peut changer le coeur du systeme 
republicain et democratique de l'etat algerien. II confirme l'article 42 que nous avons deja vu : 
La constitution a verrouille par avance toutes les politiques qui iraient a l'encontre de la 
democratie dans le pays, et meme des politiques ou des lois d'inspirations islamiques ne 
pourraient pas, en aucune maniere, changer et modifier en profondeur la nature du regime dont 
le pilier est la democratie et non le tawhid 

21 Etude comparee entre droit positif algerien et le droit islamique 

a) Synthese des elements fondamentaux du systeme politigue algerien 

Cette etude de la constitution nous permet de comprendre la nature du fonctionnement et du systeme 
etatique en vigueur en Algerie, neanmoins rappelons plusieurs points fondamentaux qui sont necessaires 
de garder a l'esprit : 

a Le systeme etatique Algerien est republicain et democratique. 
a Le «peuple» est la source de tout pouvoir. 

a Le pouvoir absolu de legiferer est confere au parlement et au gouvernement. 

a Les domaines de promulgation sont indefinis et illimites. 

a La justice est rendue au nom des hommes seion ce qu'ils ont promulgue. 

a Le chef de l'etat est le garant de la constitution et il a une part du pouvoir legislatif en plus de son 
pouvoir executif. 

En clair, le systeme politique de l'etat algerien est une creation humaine non fondee sur la 
Shari'a, ce systeme confere aux hommes le pouvoir absolu : 

Celui de forger et d'inventer des lois humaines en plus de savoir que ces lois sont d'inspirations 
occidentales, democratiques et liberales, et les hommes politiques algeriens les imposent dans tous 
les domaines de la vie des algeriens. 

Celui de juger d'apres ces lois creees , de condamner, de punir par des sanctions et des peines, le 
pouvoir de trancher les litiges et conflits entre les algeriens seion les codes de lois qu'ils ont crees 
et mit en place... 

De plus, ce systeme ne considere ni le coran ni la sunna comme a la base de la juridiction , comme 
des sources du droit, il ne considere pas Allah comme la source des pouvoirs , et cela n 'est 



1 Ce point est d'une importance capitale a saisir : ici la constitution a ferme toute possibilite politique de changer la nature du 
regime algerien, cela vise expressement les partis politiques d'obedience «islamiques», qui chercheraient a changer l'etat des 
choses en participant au jeu democratique. Rappelons nous que cette constitution a ete redigee apres la tentative avortee du 
FIS en 1990 de prendre le pouvoir avec sa victoire aux elections, l'armee algerienne etant intervenue pour mettre fin au 
processus. Aujourd'hui, les partis «islamiques» ne pourraient que, dans les meilleurs des cas, faire adopter des lois un peu 
plus conformes a la Shari'a, mais qui ne seront gue des petites mesures incapables de changer les bases du regime qui sont 
le republicanisme, la democratie et le pluralisme . 
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mentionne nulle part dans cette constitution, qui elle, pourtant revendique clairement ses 
conceptions republicaines et democratiques d'inspiration occidentale. 

Cela montre sans aucun doute possible que la Shari'a , la loi d'Allah issue de son coran et de la 
sunna de son messager (salla Allahou 'alayhi wa salam) est abandonnee, remplacee, diminuee et 
annulee. 

Et nous ne parlons meme pas du systeme politique islamique d'un etat musulman, qui n'existe en 
aucune maniere en Algerie... 



b) Avis juridigues sur la legislation et juridiction non islamigue. 

r+ Concernant la constitution algerienne et sa legislation : 

Les avis authentiques de savants de la sunna sur le fait d'imposer des legislations autres que celles 
issues de la Shari'a sont clairs et unanimement reconnus, il convient de les rappeler afin de juger avec 
pertinence encore une fois du statut de l'etat algerien. Certaines paroles explicatives de ces points precis 
sont sans aucune ambiguite. 

Le cheikh Al Islam Ibn Taymiyya ecrit dans son Majmou' Fatawa (28/524) : 

«II est fondamentalement connu dans la religion des musulmans, et unanimement pour tous les 
musulmans, que quiconque accepte de suivre une autre religion que l'Islam, ou de suivre une autre loi 
que la loi de Mouhammad (salla Allahou 'alayhi wa salam), est un mecreant . 

Sa mecreance est la meme que celui qui croit en une partie du Coran et mecroit en une autre, comme 
Allah le dit : 

« Certes, ceux qui mecroient en Allah et Son messager, et veulent faire une distinction entre Allah et 
Ses messager, et disent "Nous croyons en certains et ne croyons pas en d'autres " et veulent prendre 
une voie intermediaire a cela, ceux-la sont les veritables mecreants, et Nous avons preparer un 
terrible chatiment pour les mecreants » » 

Toujours dans son Majmou' (3/267) il confirme que : 

« Lorsqu 'un homme rend permise une chose unanimement interdite, ou au contrairc interdil une ehose 
unanimement permise, ou remplace la loi unanimement reconnue est un mecreant a l'unanimite des 
erudits. » 

Au tome 1 1 a la page 262, il ecrit : 

« La loi descendue de la part d'Allah est le Coran et la sounnah, avec laauelle Allah envoya Son 
messager (salla Allahou 'alayhi wa salam). Cette loi, personne n 'a le droit de la guitter ; seul un 
mecreant la guitte . » 

Son eleve, le celebre moufassir, le savant Ibn Kathir, ecrit dans son tafsir de la sourate 5 versets 50 : 

« Allah ta 'ala bldme celui qui quitte la loi d'Allah, contenant le bien tout entier, et s 'opposant d tout le 
mal, et revient a autre que Lui, a des opinions, des desirs, des reglements instaures par des hommes 
sans aucune reference d la loi d'Allah, comme le,faisaient les paiens : lis jugeaient entre les gens avec 
des egarements et des ignorances instaures par leurs opinions et leurs desirs. C est egalement ce que 
font les Tatars, ils gouvernent par une politic/ue royal e inspiree par le roi Gengis Khan, qui leur avait 
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invente le « Ydsiq » qui est le nom d'un livre compilant des regles qu 'U avait tire de diverses lois juives, 
chretiennes, islamiques et autres... Mais il y a aussi dans cette loi beaucoup de regles inventees de toute 
piece qu 'U (Gengis Khan) a tire de sa propre opinion et de ses desirs. Cette loi est devenue chez ses 
descendants une loi suivie, qu 'ils mettent en priorite d la loi d' Allah et la sounnah de Son messager 
Quiconque fait cela est un mecreant qu 'U est obligatoire de combattre jusqu 'a ce qu 'U revienne a la 
loi d' Allah et de Son messager, et qu 'U l'applique que ce soit dans les grandes affaires ou les petites. » 

L'erudit Ahmad Chakir dans son « Amdat Tqfsir» (4/174) sur le commentaire de la parole d'Ibn Kathir 
que nous avons cite precedemment : 

« Le cas de ces lois humaines est aussi clair que le soleil : c 'est une mecreance flagrante, sans aucune 
subtilite, et sans aucune discussion. Et il n'ya aucune excuse acceptable pour celui qui se pretend 
musulman, qui qu'il soit, s 'U pratique ces lois ou s'y soumet, ou les accepte. » 

Son frere l'imam Mahmoud Chakir toujours dans « Amdat tafsir» (4/157) a confirme que : 

« Cet acte (imposer des lois humaines) est un detournement de la loi d' Allah et une repulsion de Sa 
religion, une preference d la loi des mecreants plutot qu 'd la loi d Allah. Cette mecreance, aucun 
musulman n 'en doute malgre toutes les divergences qu 'U pourraity avoir entre eux, ni sur l'apostasie 
de celui qui la prononce ou y invite les gens. » 

Le grand savant Mouhammad Al Amin Ach-Chanqiti dit dans son tafsir «Adhwd'Al Bayan» de la 
sourate 17 verset 9 : 

«II y a dans la guidee du Coran, qui guide dans la meilleure des voies, une preuve que, pour toute 
personne qui suit une autre loi que la loi apportee par le meilleur des fils d' Adam, Mouhammad Ibn 
Abdallah (salawdtou llah wa saldmahou 'alayhi), le suivi de cette personne pour une telle loi opposee 
a la loi d' Allah est une mecreance flagrante Vexpulsant hors de la religion islamique. » 

Dans le tafsir de la sourate 47, verset 25-28 il ecrit : 

« Toute personne qui dit a ces mecreants qui haissent ce qu Allah a revele: « Nous allons vous obeir 
dans certaines choses » sont inclus dans la menace de ce verset. A plus forte raison encore, ceux qui 
disent « Nous vous obeirons dans toute chose » comme ceux qui suivent les lois humaines inventees, 

obeissant par la d ceux qui haissent ce qu Allah a revele : ceux la, il ne fait pas l'ombre d'un doute, 
qu 'ils seront de ceux que les anges frappent le visage et le derriere, et qu 'ils suivent ceux qui encourent 
la colere d Allah et haissent ce qu 'II agree, et que leurs actes sont vains. » 

Et dans le commentaire de la sourate 18, verset 26, il dit : 

« ...Et il apparait de la plus clair e facon de ces textes divins que nous venons de citer : que ceux qui 
suivent les lois humaines que leur a legifere Satan par la langue de ses allies, et qui contredisent ce 
qu Allah 'azza wa djall a legifere par la langue de Son messager (sala Allahou 'alayhi wa salam), qu'il 
ne fait aucun doute de leur mecreance et de leur idoldtrie si ce n' est pour celui a qui Allah a voile la 
vue et a rendu aveugle de la lumiere de Sa revelation, tout comme eux. » 

Concernant la constitution algerienne et sa juridiction : 

Le cheikh de l'Islam Ibn Taymiyya dit dans «Minhdj As-Sounnat An-Nabawiya» (5/130,131): 
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« Et Allah a ordonne a tous les musulmans de reporter leurs desaccords d Allah et Son messager, 
comme Allah le dit : « Puis, si vous vous disputez en quoi que ce soit, renvoyez-le a Allah et au 
Messager, si -vous croyez en Allah et au Jour dernier. Ce sera bien mieux et de meilleure 
interpretation (et aboutissement). » (Sourate 4 Verset 59), Et Allah dit : « Non!... Par ton Seigneur! 
Ils ne seront pas croyants aussi longtemps qu , ils ne t'auront demande de juger de leurs disputes et 
qu'ils n'auront eprouve nulle angoisse pour ce que tu auras decide, et qu'ils se soumettent 
completement [d ta sentence] » {sourate 4 verset 65). Quiconque ne s 'engage pas (yaltazim) a prendre 
pour juge Allah et Son messager dans leurs disputes, Allah a jure par Lui-meme qu 'II n 'a pas de foi. 
Par contre, celui qui s 'engage ( moultazim ) ala loi d Allah et du messager interieurement et 
exterieurement, mais desobeit et suit sa passion, c 'est celui la qui est a classer avec ses semblables 
parmi les pecheurs... Ce que l'on veut dire : C 'est que lefait de juger avec justice est une obligation 
absolue, en tout lieu, a toute epoaue, pour tout le monde et envers tout le monde. De meme, juger par la 
loi qu Allah a revele a Son messager est la justice precise, et la plus parfaite forme de justice et la 
meilleure. Juger par elle est obligatoire pour le prophete (sala Allahou 'alayhi wa sallam) ainsi que 
pour tout ceux qui le suivent, quant d celui qui ne s 'y engage pas, c 'est un mecreant. » 

L'imam Ibn Kathir ecrit dans «Al Biddya wan nihdya» (13/128) : 

« Alors, quiconque abandonne la loi claire revelee sur Mouhammad Fils de 'Abdallah, le dernier des 
prophetes, et cherche le jugement d'une autre loi abrogee, U devient mecreant. Alors que dire de celui 
qui cherche le jugement dans le yasiq (loi de Gengis Khan) et la rend prioritaire ? Celui auifait cela 
est un mecreant et ceci a l 'unanimite des musulmans » 

Le savant Mouhammad Al Amin Ach-Chanqiti dans sa cassette sur l'explication du verset 31 de la 
sourate «Tawba», dit : 

« Or, l'association d Allah dans Son jugement et l'association d Allah dans Son adoration indiquent 
tous deux une seule et meme signification, et U n'y a aucune difference entre les deux. En ejfet, celui 
qui suit un reglement autre que le reglement d Allah ou qu Allah n 'a pas legifere, ou une loi opposee a 
la loi d' Allah qu 'aurait mis en place un etre humain, une telle personne s 'est detournee de la lumiere 
celeste qu Allah fit descendre sur la langue de Son messager : Quiconque agit de la sorte est 
exactement comme celui qui se prosterne pour une statue ou adore une idole, U n'y a aucune 
difference entre les deux, de quelque angle que ce soit. Ils sont une seule et meme personne, car tous 
deux sont idoldtres, associent a Allah : Celui-ci associe dans l'adoration et celui-ld dans le jugement. 
Or, l'association dans l'adoration et dans le jugement, est une seule et meme chose. » 



Ainsi n'oublions pas que cette constitution a ete redigee par les dirigeants et hommes politiques 
algeriens en 1996, et gu'ils etaient libres et sans aucune contrainte , ils ont choisi de fabriquer cette 
constitution s'en jamais y faire figurer d'articles citant le Coran et la sunna comme source du 
droit, aucun article ne fait reference a la Shari'a, aucun article ne fait reference au pouvoir 
d'Allah sur les hommes, aucun article donne la preeminence de PIslam et de ses valeurs 
religieuses et culturelles. 

Seul Particle 2 enonce PIslam est la religion de Petat mais sans aucun effet sur le systeme du 
regime qui a pour fondement un systeme republicain democrate. Tel est le statut de Petat algerien 
construit sur de la mecreance majeure et des conceptions "taghoutiya", conferant le pouvoir 
absolu aux hommes, le pouvoir de creer des lois, de se diriger, de se gouverner, de se juger, de 
declarer le licite et Pillicite, par eux memes et pour eux-memes telle que le mentionne la devise de 
cet etat. 
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Un etat construit sur des conceptions mecreantes d'inspirations occidentales, un etat qui gouverne 
par de la mecreance et des lois humaines forgees annulatives de la Shari'a, un etat qui propage la 
democratie et ses valeurs, telles la laicite et autres doctrines d'athees au sein de la population. 
Un etat qui refuse que la Shari'a soit exclusivement appliquee, est un etat qui refuse d'etre soumit 
a Allah. 
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II. Eclaircissement du statut du chef de l'etat 



algerien : le president de la republigue Abdelaziz 
Bouteflika 

A) Dans rexercice du pouvoir 

1/ Analyse commentee 

La constitution nous a appris que le chef de l'etat algerien est le president de la republique, qui est le 
garant et protecteur de la constitution (art. 70). II possede le pouvoir executif et une part du pouvoir 
legislatif (art. 124), de plus il peut controler l'elaboration des lois issues du parlement (art. 127). 
Pour les specialistes du droit constitutionnel, l'Algerie vit sous un regime de type presidentiel, c'est a 
dire que la fonction et le role du president de la republique est non seulement la plus importante, mais 
elle est centrale au systeme. 

Concretement cela signifie qu'aux vues de la nature de ses pouvoirs et de ses prerogatives, c'est lui qui 
oriente et dirige le pays, avec son gouvernement qu'il a nomme. 

Rappelons nous cet article de la constitution avant de voir ce qui suit 



Article 73 : Pour etre eligible a la Presidence de la Republique, le candidat doit: 

- Jouir uniquement de la nationalite algerienne d'origine; 

- etre de confession musulmane 



Cette declaration d'etre «de confession musulmane» pour pouvoir etre president de la republique n'est 
qu'une pretention du meme type que celle de l'article 2 : «Islam est la religion d'etat». 

Nous avons vu qu'etre musulman est incompatible avec la fonction presidentielle d'un tel etat, mais 
soyons prudent, et verifions en detail si la pratique nous confirme ce que la theorie nous a appris... 

C'est Abdelaziz Bouteflika qui est le president de la republique algerienne depuis les elections 
presidentielles de 1998. 

II faut donc nous attarder sur cette personnalite qui dirige l'etat algerien, afin d'ecarter toute ambigu'ite 
sur son statut, et avoir la conviction certaine de son role et de sa position dans cet etat. 
Rien de mieux et de plus honnete pour cela, que de prendre les propres mots du soit disant «musulman» 
Abdelaziz Bouteflika pour nous eclairer sur son propre role, sur sa croyance, sur sa vision de l'etat 
algerien, et sur ce qu'il desire pour son propre pays. 



Bouteflika et la constitution 

Discours prononce lors de la semaine nationale du coran, a Alger le 27 mai 2001 : 

«... La constitution, gui est la loi fondamentale du pays ... » 
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« Pour ce gui est de la commission parlementaire, gui releve du pouvoir legislatif, nous ne doutons ni 
de son integrite ni de sa credibilite. En ma gualite de garant de la constitution, je veillerai d ce qu 'U 
soil teuu eoinpte de toutes les mesures proposees par les deux commissions, nationale et parlementaire. 

Allocution du 27 Aout 2002 a Alger lors de Tinvestiture de la commission politigue 
nationale de surveillance des elections aux assemblees populaires communales et des 
wilayas : 

« La loi fondamentale de la Republigue, exprim.ee par notre Constitution, comporte des droits et des 
devoirs pour chague citoyen » 



Commentaire : 

Le president Bouteflika enonce bien que la constitution represente, dans la hierarchie des normes, la loi 
la plus elevee du pays : l'utilisation de l'adjectif «fondamental», montre qu'il sait que la constitution 
est le fondement de toutes les lois de l'Algerie... Le plus tragique et cynique, est que cette declaration eu 
lieu lors de la soit disante «semaine du Coran »... 

Mais a quoi bon peut servir cette semaine du coran si ce n'est qu'a etre recite ? Surement pas a etre 
appliquee ou a etre reconnue comme la source du droit par l'etat algerien et ses dirigeants... 

Quoi qu'il en soit, il a ensuite souleve deux points essentiels, en nous les confirmant : 

- II reconnait au parlement le pouvoir absolu de legiferer et cela sans aucun doute, comme il le precise 

lui-meme. 

-II reconnait son propre role de garant/protecteur de la constitution. 



Discours a la nation, prononce a Alger, le samedi 29 Mai 1999 : 

« Le strict respect de la Constitution en se conformant a ce qu 'elle autorise et a ce qu 'elle bannit et en 
appliguant par la meme les lois de la Republigue » 



Commentaire : 

II enonce ici que c'est la constitution qui fixe le licite et l'illicite, et que l'obeissance et le strict respect 
lui sont dus, en approuvant et appliquant les lois qu'ils forgent. Ainsi les adeptes de la constitution 
democratique se conforment a ces commandements, alors que pour les adeptes de l'Islam, tel qu' Allah 
le dit dans son coran, c'est Allah et son messager qui fixe ses regles : 

« II leur ordonne le convenable, leur defend le blamable, leur rend licite les bonnes choses, leurs 
interdits les mauvaises, [...] Ceux la seront les gagnants » (Sourate 7 verset 157) 

« Ce que le messager vous apporte, prenez le, et ce qu'il vous interdit, abstenez-vous en.» (Sourate 
59 verset 7) 
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On comprend sans aucune difficulte la croyance de Abdelaziz Bouteflika envers cette constitution, non 
seulement, il sait ce qu'elle renferme comme enormite, mais en tant que protecteur et garant, il en 
connait les implications, et en plus, il lui voue respect, consideration et obeissance. 



Bouteflika et la religion democratie 

Allocution du 27 Aout 2002 a Alger lors de l'investiture de la commission politigue 
nationale de surveillance des elections aux assemblees populaires communales et des 
wilayas : 

« Ces elections constituent une etape tres importante dans la mise en place de structures stables d'un 
Etat de droit fonde sur la democratie, donc sur la representation populaire. » 

Lettre au president du parlement et aux deputes, a Alger, le lundi 8 Avril 2002 : 

« Je note avec fierte gue la democratie en Algerie, aussijeune soit-elle et aussi visee soit-elle, demeure 
la meilleure option pour la concertation, l 'entente et la coordination entre les courants politiques et 
ideologiques. » 

Allocution lors du diner officiel en l'honneur du president de la republigue francaise 
Jacgues Chirac, a Alger le dimanche 2 mars 2003 : 

« Nous voulons un Etat de droit, fonde sur la democratie et le respect des droits de l 'homme. » 



Commentaire : 

Ces paroles ne sont qu'un maigre exemple temoignant des convictions democratiques du president 
Bouteflika, il encourage la democratie, il y croit, la soutient, favorise son developpement au sein de 
l'Algerie, en y etablissant ses principes, il se rejouit des reussites et des avancees democratiques et il 
reconnait que la democratie est la meilleure option, le meilleur systeme pour l'Algerie et son peuple. 



Discours du President de la Republigue a l'occasion du 45eme anniversaire de 
l'independance nationale, prononce a Alger, le 5 juillet 2007 : 

« Pour assurer notre unite nationale, nous devons d'abord tirer les lecons des erreurs et des 
insujfisances du passe qui ne laisse d'autre choix gue dans l 'elargissement etVapprofondissement 
continus d'un projet democratigue, authentigue et global. [ .. ] 

La democratie gue nous nous attachons a installer pour repondre d ces exigences n 'est pas une simple 
facade, f... J C 'est une action en profondeur sur nous-memes et par nous-memes, une evolution que nous 
avons a conduire a partir de notre cheminement historique et civilisationnel pour nous adapter, sans 
reniement, aux exigences du monde contemporain, pour nous reapproprier toutes les valeurs 
humanistes et reprendre notre place dans la course universelle au progres. » 
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Allocution du President de la Republigue a roccasion de rouverture du collogue "La 
democratie en Algerie : realites et perspectives", a Constantine, le 16 avril 2006 : 

« J'espere que votre colloque permettra de ne pas laisser le champ de la democratie aux seules elites 
politigues mais d 'y impliguer la societe toute entiere et en particulier les intellectuels qui ont un role 
essentiel d jouer si nous voulons faire de la democratie non seulement un instrument commode 
d 'alternance au pouvoir, mais egalement et surtout une culture et des valeurs largement partagees par 
la nation toute entiere en toute conscience et maturite. » 



Commentaire : 

Certains pourront dire que c'est juste un attachement limite sans reel implication, Abdelaziz Bouteflika, 
lui meme les contredit ici, la democratie a laquelle il croit est un veritable dogme, ce n'est pas une 
«simple fagade», c'est une croyance qui doit agir «sur nous-memes et par nous-memes» : il souhaite 
gue le dogme de la democratie, ses valeurs, ses fondements et son ideologie soient partagees par 
Pensemble du peuple algerien, gu'elle soit meme une culture, une croyance , et que la population 
doit l'adopter de maniere naturelle avec une acceptation du cceur et de l'esprit. 



Bouteflika et la souverainete : 

Discours de cloture de la rencontre avec les walis, a Alger, le jeudi 02 Mai 2002 : 

« II est tout a fait clair gue la souverainete appartient au peuple . II l 'exerce par ses institutions 
democratiguement elues. » 



Commentaire : 

Cette parole annule une des trois composantes du tawhid, meme les polytheistes de Qoraich savaient 
que la souverainete appartient a Allah, tel que l'a explique l'imam Mohammad ibn 'Abdelwahab dans 
sa rissala «Missive Introductive», la partie concernant l'unicite dans la Seigneurie, il ecrit : 

« A l'epoque du messager d' Allah, les mecreants reconnaissaient cette Unicite, mais cela nefit pas 
d'eux des musulmans, et le prophete les combattit malgre cette reconnaissance, il desacralisa leur sang 
et leur s biens : C'est l 'Unicite d Allah dans Ses oeuvres. 
La preuve : Allah a dit 

«Dis : "Qui vous attribue de la nourriture du ciel et de la terre ? Qui detient l'ou'ie et la vue, et qui 
fait sortir le vivant du mort etfait sortir le mort du vivant, et qui administre tout ?" Ils diront : 
"Allah". Dis alors : "Ne le craignez-vous donc pas ? ".» (Sourate 10, verset 31) 

Et Allah a dit: 

«Dis : "A qui appartient la terre et ceux quiy sont ? si vous savez". Ils diront : "A Allah ". Dis : "Ne 
vous souvenez-vous donc pas ?" Dis : "Qui est le Seigneur des sept cieux et le Seigneur du Trone 
sublime ?" Ils diront : [ils appartiennent] "A Allah ". Dis : "Ne craignez-vous donc pas ?" Dis : 
"Qui detient dans sa main la royaute absolue de toute chose, et quiprotege et n 'a pas besoin d'etre 
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protege ? [Dites], si vous le savez !" Ils diront : "Allah ". Dis : "Comment donc sefait-il que vous 
soyez ensorceles ?" [au point de ne pas croire en Lui].!» (Sourate 23, verset 84-89). » 



II faut croire que ce que les Qorayshites savaient deja avant la revelation, Bouteflika ne le sait pas 
encore apres qu'elle est eut lieu... 



Bouteflika et un aspect de sa croyance mystigue : 

Allocution faite lors de la visite officielle en France devant l'assemblee nationale 
francaise a Paris le mercredi 14 juin 2000 : 

« Rehabiliter l 'homme jusqu 'a la racine, reconnaitre en lui precisement ce principe prometheen, qui 
l 'eleve au rang d 'un demiurge, n 'est pas une idee etrangere a l 'Islam. » 



Commentaire : 

Cette parole est l'une des plus etrange, troublante et gravissime qui soit, elle temoigne d'une croyance 
philosophique pantheiste, pour qui comprend son sens. 

Le «principe prometheen» est reconnu en philosophie comme renvoyant au mythe de Promethee qui 
correspondant a la metaphore de l'apport de la connaissance aux hommes 2 : de maniere concrete, cela 
signifie de reconnaitre en l'homme un savoir sans limite qui peut concurrencer le savoir divin, d'ailleurs 
Bouteflika enonce bien «qui l'eleve au rang d'un demiurge» : Le demiurge ou le createur, est la deite 
(divinite) qui est responsable de la creation de l'univers physique. 3 

Ainsi Abdelaziz Bouteflika croit, que l'homme a des capacites intellectuelles innees, qui peuvent faire 
de lui Tegal d' Allah ou qui font de lui une sorte de divinite sur terre : il enonce que cela n' est pas une 
idee etrangere a 1' Islam... 

Mais de quel Islam parle t-il ? 

Pour T Islam orthodoxe, cette croyance est une heresie annulant purement et simplement la foi 
islamique. 

Apres etude comparative, nous pouvons dire que « son Islam » nous renvoie a celui de l'heretique 
apostat Ibn 'Arabi dont le dogme enonce que le createur et la creation sont d'une seule et meme 
essence, et qu'il y a de la divinite dans l'homme ... II y a aussi des similitudes avec certaines croyances 
qu'on trouve chez les batinites, les qarmates et chez les alaouites (nussayriyoun). 4 



Dans la mythologie grecque, Promethee etait un Titan rebelle aux faux Dieux de l'Olympe, il vola le Feu sacre pour l'offrir 
aux hommes qui n'en avait pas connaissance, et il leur apprit comment l'utiliser. II fut punit par Zeus a etre enchaine et se 
faire devorer, par un aigle, eternellement son foie, qui renaissait chaque jour... 

3 Cela correspond ici a Allah dans sa seigneurie, le tawhid ar Rouboubiya, dans lequel nous devons reconnaitre et unifier 
Allah dans sa royaute (al mulk) dans le sens ou tout lui appartient et entre dans son royaume, par sa creation (al khalq) dans 
le sens que tout est cree par lui et toute la creation est issue de lui et qu'il est le createur absolu, et dans son ordonnancement 
(at tabdi'), dans le sens que tout est regit par ses lois seion ce qu'il a decide. (Et cette rapide explication n'est evidemment 
pas suffisante, nous conseillons de revoir les commentaires appropries sur le tawhid rouboubiya). Quoi qu'il en soit, le 
demiurge signifie donc divinite mais dont le sens renvoie directement a la notion ici de creation et de ordonnancement... 

4 Ces sectes ont toutes le point commun d'avoir une approche esoterique et mystique des textes clairs, et refusant de suivre 
les commandements divins issus du coran, quant a la sunna elle est parfois completement inexistante, ces sectes anomistes 
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A notre epoque moderne, cette parole et le type de croyance qu'elle renvoie, rejoignent plutot celles des 
pires theses philo-humanistes issues de la Franc-ma§onnerie. 



21 Synthese de la croyance du president Bouteflika 

Le poste de president de la republique, qui est le chef de l'etat algerien, est deja en lui meme un poste 
extremement preoccupant pour la validite de la foi musulmane. II est le chef d'un etat : 

> Dont la constitution est non islamique ne considerant pas le coran et la sunna comme la source du 
droit applicable et de la legislation. 

> Dont la constitution est opposee au systeme islamique en annulant la Shari'a, le tawhid et plusieurs 
points majeurs du dogme islamique. 

> Dont la constitution confere la souverainete et le pouvoir absolu aux hommes et aux institutions qu'il 
a cree. 

> Dont la constitution lui donne des pouvoirs legislatif s et executifs. 

> Dont la constitution lui confere le soin de veiller sur elle et de la proteger. 

Etre le chef d'un tel etat est clair sans aucune ambiguite aux vues des preuves que nous avons vu dans la 
partie «Etude comparee droit positif algerien et droit islamique». 

Car le chef de l'etat est au sommet de ce systeme mecreant taghouti, c'est un acteur majeur et 
central, cela en toute conscience de ses actes et de sa situation. 

Pourtant nous avons vu, en plus par ses propres declarations, qu'il est un partisan acharne de la 
democratie, qu'il l'a soutient, qu'il cherche a l'etablir durablement et profondement en Algerie, on peut 
donc « confirmer la confirmation » en reiterant le verdict legal de son statut. 



B) Concernant l'attachement aux ideologies non islamigues 

L'appartenance aux doctrines athees telles que le communisme, la laicite, le capitalisme, la democratie 
et a d'autres doctrines de mecreance est consideree comme un renoncement a l'Islam. 

Ainsi, quiconque croit qu'il y a une voie plus droite et plus parfaite que la voie du Prophete Mohammad 
ou bien qu'il y a un jugement plus juste que son jugement comme ceux qui preferent le jugement du 
Taghout a son jugement, est mecreant. De meme, quiconque croit qu'il est possible pour certains 
hommes de ne plus obeir a la loi de Mohammad (par exemple en prenant comme argument que cela est 
arrive a El-Khidhr avec Mussa) est mecreant. Allah le Tres Haut a dit: « Et quiconque desire une 
religion autre que 1'Islam, ne sera point agree, et il sera, dans Pau-dela, parmi les perdants. » 
(Sourate 3 verset 85) 

Etre partisan de la democratie, c'est croire et pretendre que le systeme islamique n'est pas complet, 
qu'il n'est pas parfait et que la Shari'a est depassee, qu'elle n'est plus conforme a notre epoque ou qu'il 
lui faut des amenagements ou qu'il faut la reformer. 

Rappelons nous, que pour Bouteflika la democratie "demeure la meilleure option", ainsi : 
II croit que l'on peut juger par des lois humaines. 



ont toutes etaient considerees comme des sectes apostates et des zindiqs. Leur conception de la Shari'a rejoint de maniere 
tres nette celle des lai'ques. 
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II gouverne par ces lois humaines. 

II soutient qu'elles constituent la meilleure option. 

On ne peut absolument plus nier l'evidence, concernant la croyance de Abdelaziz Bouteflika et ainsi 
que sa confirmation. 

Des lors, nous comprenons bien que l'appartenance aux partis democratiques et/ou l'acceptation de 
l'ideologie de la democratie, de ses fondements et de ses principes ne peuvent pas etre compatibles avec 
l'Islam, et que ceci est de la mecreance. Et nous savons que pour Bouteflika cette mecreance majeure 
est confirmee par les actes et par la parole, qui temoignent de l'absence totale de doute a ce sujet. 5 

Le fait de proclamer en meme temps son appartenance a l'Islam est considere comme de la grande 
hypocrisie, qui expulse de la religion et annule cette pretention. 

La democratie est un systeme politique oppose a celui de l'islam, fonde sur une ideologie liberale, 
laique, humaniste et materialiste, autant de courant ideologique comportant des elements en complete 
contradiction et incompatible avec la foi musulmane et le dogme authentique. 

Elle comporte des valeurs, des ideaux, une philosophie qui lui est propre, et si on les accepte, on rejette 
par ce fait, ceux de l'Islam. 

Ceci n' est plus a demontrer, la democratie est une religion, c'est-a-dire un mode de vie, de croyance et 
de pensee. 

Abdelaziz Bouteflika, par son statut, par son role, par ses fonctions, par ses actes et par ses paroles, 
temoignant de sa mecreance : 

> II est le chef d'un etat mecreant et appelle les algeriens a s'y soumettre. 

> II a le pouvoir executif d'appliquer les lois mecreantes issues d'un systeme mecreant et il appelle les 
algeriens a y obeir. 

> II a une part du pouvoir absolu de legiferer, de creer des lois. 

> II participe a annuler la Shari'a en imposant des lois humaines d'inspirations occidentales, 
democratiques et liberales. 

> II est partisan de la democratie en l'installant, en la defendant et en propageant son dogme et ses 
valeurs dans la societe algerienne. 

En sachant que chacun de ces points est une mecreance annulant la foi islamique, a lui seul. 



5 Ceci fait reference a certaines personnes, qui sont tombees dans l'egarement en suivant certains avis contraires a la sunna, 
limitant la mecreance majeure a la conviction du coeur et a la condition de l'istihlal, or meme avec leurs conceptions 
erronees Abdelaziz Bouteflika ne peut echapper au verdict legal ... Que peuvent-ils encore inventer comme excuse pour le 
proteger, lui et ses semblables ailleurs dans le monde??? 
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III. Implications de la legislation humaine 



Le fait qu'en Algerie, les hommes disposent du pouvoir absolu de legiferer, sans contrainte, sans 
controle, sans se referer a la loi d'Allah, les amene indubitablement a suivre leurs passions et depasser 
les limites d'Allah et les transgresser, s'erigeant en un taghout legislateur et corrupteur. 
Nous prendrons ici trois exemples simples et significatifs, parmi les plusieurs dizaines que nous avons 
recense en Algerie mais qui pourront paraitre anodins voire superficiels pour certains... 



A) La legalisation du commerce d'alcool 

1/ Vin "made in Algeria" 

Le commerce de vin, c'est-a-dire de la libre fabrication, la vente et la consommation de boissons 
alcoolisees en Algerie, a une longue histoire. La culture de vignes a toujours existe mais son utilisation 
dans 1'industrie viticole debute avec la colonisation, et elle s'est poursuivit malgre l'independance et le 
depart des colons. Nous verrons en details dans la partie suivante que malgre cette excuse «historique», 
islamiquement cela revient, apres que les hommes politiques algeriens eurent prit en main la destinee de 
l'Algerie, a avoir rendu licite ce que la Shari'a a interdit. 

Et meme apres des annees de stagnation, 1'industrie du vin est encouragee par un nouveau plan de 
developpement agricole, 1'industrie viticole en Algerie connait un essor depuis ces cinq dernieres 
annees. Une operation d'envergure a ete meme lancee. Elle est pilotee par l'Office National de 
Commercialisation des produits Vitivinicoles (ONCV : une institution publique algerienne promouvant 
le vin !!!) et depend d'un reseau de 2.600 viticulteurs. Le gouvernement finance 60 % des couts 
associes a l'achat de nouvelles varietes de raisin pour ameliorer la qualite et la competitivite des 
exportations de vin algerien. 

En 2004, le gouvernement algerien avait meme interdit pendant six mois l'importation de certains types 
d'alcool, certaines personnes avaient cru naivement a des raisons religieuses... 

Alors qu'au contraire, il s'agissait d'une simple mesure protectionniste destinee a defendre la production 
algerienne et favoriser la consommation interieure des vins algeriens... 

Le chef du gouvernement, le l er ministre Ahmed Ouyahia, avait « rassure » sur cette interdiction 
temporaire, en disant : 

« L 'article (de loi) disparattra. Notre religion n 'a jamais ete une religion de contrainte » 

Comprenez bien cette parole : la religion n 'a jamais ete une contrainte pour nous ! 

Pour se rendre compte de ce qu'il en ait actuellement, relisons la loi de finance complementaire la plus 
recente votee par le gouvernement, c'est l'Ordonnance n°0703 du 24 juillet 2007 : 



Chapitre 2 - Dispositions fiscales Section 5 - Impots indirects 

Art.4.- Les dispositions de Particle 47 du Code des impots indirects sont modifiees et redigees 
comme suit : 
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« Art-47.- Le tarif du droit de circulation sur les alcools prevu a l'article 2 du present Code est 
fixe comme suit : 

Designation des produits Tarif du droit de circulation : 

1) Produits a base d'alcool ayant un caractere exclusivement medicamenteux et impropre a la 
consommation de bouche, figurant sur liste etablie par voie reglementaire : 50 DA 

2) Produits de parfumerie et de toilette : 1.000 DA 

3) Alcools utilises a la preparation de vins mousseux et de vins doux naturels beneficiant du 
regime fiscal des vins : 1 600 DA 

4) Aperitifs a base de vins vermouths, vins de ligueur et assimiles, vins doux naturels soumis au 
regime fiscal de l'alcool, des vins de ligueur d'origine etrangere beneficiant d'une appellation 
d'origine ou controlee ou reglementee et creme de cassis : 70.000 DA 

5) Whiskies et aperitifs a base d'alcool tels gue bitters, amers, goudrons, anis : 100.000 DA 

6) Rhums et produits autres que ceux vises aux numeros 1) a 5) ci-dessus : 70.000 DA 



Commentaire : 

La loi de finance votee en 2007 prevoit la taxation et la libre circulation des boissons alcoolisees que 
cela soit celles issues de 1'importation pour la consommation interieure, ou que cela soit celles produites 
en Algerie destinees a la vente aussi bien domestique qu'a l'etranger... 

L'etat algerien vote chaque annee cette loi, confirmant la legalisation de l'alcool et en tirant benefice. 



21 Rappel islamique 

Rappelons qu 'Allah a dit : 

« 6 les croyants! Le vin, le jeu de hasard, les pierres dressees, les fleches de divination ne sont 
qu'une abomination, oeuvre du Diable. Ecartez-vous en, afin que vous reussissiez. » 

Un hadith (Rapporte par al-Bukhari, n° 2121, Muslim, n° 1581) nous apprend que : 

« Allah et son envoye ont interdit de vendre l'alcool, la bete non abattue rituellement (mayta), le porc 

et les idoles » 

L'imam Malik rapporte dans son Mouwatta', (kitab al Achrab, Bab Jami' tahrim al khamr), le hadith de 

Ibn 'Abbas dans lequel le Prophete (salla Allahou 'alayhi wa salam) a dit : 

«... Celui [Allah] qui a interdit qu 'U soit bu [le vin], Va aussi fait pour sa vente » 

Pourtant malgre cela il a fallu que l'homme erige en Legislateur revienne sur cette interdiction divine et 
la rejette. 
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B) La legalisation de l'interet, des prets et autres credits utilisant 



le taux d'interet. 



1/ Avant propos 

Autre domaine ou la legislation humaine est intervenue pour modifier la legislation divine : le domaine 
economique et financier. 

Avant de poursuivre, il convient de preciser que dans les codes de lois ayant trait a la finance, le terme 
d'interet est remplace par celui d'escompte, qui est le terme approprie dans le vocabulaire juridico- 
financier. 

D'ailleurs en droit bancaire et financier, on definit l'escompte comme : 

« Taux d'interet de Vargent fixe par la bangue centrale d'unpays, que cette derniere applique 
lorsqu 'elle reescompte les effets de commerce et les effets de toute nature qui lui sont presentes par les 
banques » 

En effet c 'est la banque centrale qui fixe par la loi, le taux d'interet, cela nous permet de clarifier 
certains points : 

Nous allons voir ici les dispositions legales de la Banque Centrale Algerienne, et non pas celles des 
banques classiques. 

La Banque centrale est la banque des banques, c'est elle qui gere les regles economiques et financieres 
du pays, et qui regles les conditions d'activites des autres banques, c'est la bangue de l'etat lui meme . 

Ainsi le monde financier a ses propres regles et codes de loi, leurs propres «constitutions» en quelque 
sorte, et en Algerie c'est celle que l'on nomme « Loi n° 90-10 du 14 avril 1990 relative a la monnaie et 
au credit ». 



21 Analyse commentee 



CHAPITRE VIII - OPERATIONS INTERDITES 

ARTICLE 100- La Banque centrale ne peut realiser d'autres operations, ni exercer d'autres 
attributions que celles prevues par la loi. 



Commentaire : 

Rappelons avec cet article que la banque centrale ne peut faire que ce que la loi lui autorise d'effectuer, 
dans ce chapitre bien nomme «operations interdites» ne figure pas l'interdit islamique de l'interet. 
La banque centrale n'obeit qu'a la loi, et les lois humaines en Algerie lui autorisent d'utiliser le systeme 
de l'interet. 
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ARTICLE 44 - Le conseil de la monnaie et du credit est investi de pouvoirs en tant qu'autorite 
monetaire qu'exerce, dans le cadre de la presente loi, en edictant des reglements bancaires et 
financiers concernant : 

-les normes et conditions des operations de la Banque centrale, notamment en ce qui concerne 
l'escompte , la pension et le gage des effets publics et prives et les operations sur metaux precieux 
et devises. 



Commentaire : 

II s'agit d'un des articles de loi, rendant licite les operations financieres fonctionnant avec interet, nous 
avons vu que l'escompte renvoye a cette pratique, le conseil de la monnaie et du credit, organe de l'etat, 
autorise a la Banque Centrale algerienne l'escompte, c'est-a-dire l'utilisation de l'interet. 



ARTICLE 211- Le Tresor est autorise a emettre des obligations a 10 ans au plus jusqu'a 
concurrence d'un montant de 10 milliards de dinars a un taux d'interet maximum de 5% l'an. 



Commentaire : 

L'etat algerien a autorise pour se financer lui-meme, le pret a interet, il emet sur le marche financier des 
obligations qui lui rapporte des interets, il est donc le premier des usuriers, bien avant les banques 
classiques qui fonctionnent avec l'interet... 



ARTICLE 175 - Pour garantir le paiement en capital, interets et frais de toutes creances dues aux 
bangues et aux etablissements financiers ou qui leur sont affectees en garantie et de tous les effets 
qui leur sont cedes ou remis en nantissement, de meme que pour garantir Pexecution de tout 
engagement a leur egard par caution, aval, endossement ou garanties, les dites entreprises 
beneficient d'un privilese sur tous biens mobiliers, creances et avoirs en compte . 

ARTICLE 178 - A defaut de reglement a l'echeance de sommes dues aux bangues et aux 
etablissements financiers, ceux-ci, peuvent , nonobstant toute opposition et 15 jours apres 
sommation signifiee au debiteur par acte extrajudiciaire, obtenir par simple requete adressee au 
president du tribunal, que soit ordonnee la vente de tout gage constitue en faveur des banques et 
des etablissements financiers et l'attribution a ces derniers directement et sans formalites du 
produit de cette vente, en remboursement en capital interets, interets de retard et frais des 
sommes dues. 



Commentaire : 

Ces deux articles donnent pouvoir absolu aux banques et autres institutions financieres de recuperer non 
seulement leurs prets mais aussi les interets du capital et les interets de retard, et pour cela elles ont le 
pouvoir par la justice de se saisir de tous les biens meubles ou immeubles pour se faire rembourser le 
capital prete, ce qui est legitime, mais aussi les interets du prets et pire encore les interets de retards de 
paiements... 
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Non seulement la loi autorise l'interet mais elle autorise meme la spoliation des biens des gens pour 
payer des interets illegaux islamiquement, tout cela avec la benediction de la justice algerienne qui se 
porte garante de l'application de la loi... 



ARTICLE 69 - La Bangue centrale peut reescompter ou prendre en pension aux banques et 
etablissements financiers des effets sur PAlgerie ou sur Petranger. 

ARTICLE 93 - La Banque centrale peut exiger que les banques placent aupres d'elle, en un 
compte bloque, avec ou sans interets . 

ARTICLE 184 - Les capitaux ainsi gue tous les fruits revenus, interets , rentes et autres en relation 
avec les financements mentionnes a Particle 183, pourront etre rapatries et jouissent des garanties 
prevues par les conventions internationales ratifiees par PAlgerie. 



Commentaire : 

Ces differents articles montrent que la Banque centrale algerienne non seulement de fonctionner avec le 
systeme de l'interet, en tire benefice elle-meme, en facturant les interets aux banques publiques et 
privees, et aux institutions financieres. 

L'etat algerien, par l'intermediaire de sa banque centrale, a fait de l'interet une part importante de ses 
revenus et un pilier de son economie. 



3/ Rappel islamique 

II convient par principe encore une fois, de rappeler l'avis islamique concernant cette pratique. 
Allah dit dans son coran : 

« Ceux qui mangent (pratiquent) de l'interet usuraire ne se tiennent (au jour du Jugement 
dernier) que comme se tient celui que le toucher de Satan a bouleverse. Cela, parce qu'ils disent: 
"Le commerce est tout a fait comme l'interet" Alors qu'Allah a rendu licite le commerce, et 
illicite l'interet. Celui, donc, qui cesse des que lui est venue une exhortation de son Seigneur, peut 
conserver ce qu'il a acquis auparavant; et son affaire depend d'Allah. Mais quiconque recidive... 
alors les voila, les gens du Feu! Ils demeureront eternellement. Allah aneantit l'interet usuraire et 
fait fructifier les aumones. Et Allah n'aime pas le mecreant pecheur. » (Sourate 2 Verset 275/276). 

« 6 les Croyants ! Craignez Allah, et renoncez au reliquat de l'interet usuraire si vous etes 
croyants. Et si vous ne le faites pas, alors recevez l'annonce d'une guerre de la part d'Allah et de 
Son Messager. Et si vous vous repentez, vous aurez vos capitaux. Vous ne leserez personne et vous 
ne serez pas leses. » (Sourate 2 verset 278-279) 

Le prophete et sa sunna ont abondamment confirme cette interdiction, dans un hadith (rapporte par 
Muslim, n° 1598), le Prophete a aussi interdit d'ecrire (kitaba) des contrats de prets a interet et de servir 
de temoin (shahada) a de tels contrats. Nous avons vu que ce que la loi algerienne a ecrit, et a prevu, est 
pire que cela... Rappelons que l' interdiction est dans tout les sens : 

Que cela soit en profit en tant que preteur, ou en tant qu'emprunteur, et meme en tant que temoin dans 
certaines versions authentiques. 
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En effet, d'apres la parole de Jabir ibn 'Abdullah qui dit : 

« Le messager d' Allah a maudit celui qui mange l'interet, celui qui lui donne d manger, celui qui 
ecrit (le contrat) et celui quiy assiste », il dit : « lis sont egaux » (Rapporte par Muslim). 

De plus comprenons bien que cette malediction n'a rien a voir avec celui qui le rend licite, refuse 
son interdiction et propage cette pratique... 

Pour finir voyons un hadith dont les informations confirment tout ce que nous avons vu plus haut. 

L'imam Abou Daoud nous rapporte dans son Sunan (kitab al bouyou', bab ijtanibal choubouhat), le 
hadith n°2893 ou le Prophete (salla Allahou 'alayhi wa salam) dit : 

« II viendra un temps ou tous les hommes se nourriront de Vusure, celui qui ne s'en nourrira pas 
sera touche de safumee (ou de sa poussiere dans une autre version) ». 

Ce hadith fait partie de ces majestueux hadiths qui peuvent temoigner de la veracite de la prophetie de 
Muhammad ibn 'Abdallah, pour qui en comprend le sens : 

II annonce un temps ou meme ceux qui n'utiliseront pas l'interet, en etant ni preteur, ni emprunteur, 
s'en nourriront quand meme... 

Le charh de l'imam Charaf Al Haq Mohammed Achraf explique: 
« tous les hommes se nourriront de Vusure » 

Cela signifie que l 'usure va se repandre entre les gens, et de ce fait tout le monde s 'en nourrit. 
« de safumee » 

C'est-a-dire qu 'U va etre atteint par son impact en etant temoin d'un acte d 'usure ou en etant son 
auteur ou en s 'en nourrissant par l 'invitation de celui qui s 'en nourri ou en recevant son cadeau, et le 
sens de tout qa c 'est que meme si quelqu 'un est epargne par sa realite (l 'usure) il ne sera pas epargne 
de son impact. 

Mais au-dela meme de cette explication academique, comment nous ne pouvons pas comprendre ce 
hadith a notre epoque ? 

Epoque dans laquelle tout le systeme economique et financier des pays arabes fonctionnent avec le 
systeme du taux d'interet ? 

Car en effet il n'existe aucune banque centrale, que cela soit dans les pays musulmans ou ailleurs, qui 
ne fonctionne sans interet... 

Ainsi l'argent et la monnaie circulant a travers l'etat et sa banque centrale, vers les banques publiques 
ou privees, les entreprises, les entrepreneurs, les salaries, les consommateurs, les commer§ants, cet 
argent, que l'on possede entre nos mains, cet argent issu de ce systeme economique, qui peut avoir la 
certitude aujourd'hui qu'il est exempt de toute impurete usuraire ? 

Qui sont ceux qui osent encore dire apres §a, que les affaires et la politique de l'etat ne nous concernent 
pas ? 



C) Suppression des peines legales 

Certains crimes et delits ont ete deja mentionnes par le Coran et la Sunna, et Allah a travers ces deux 
sources juridiques, a impose de maniere tres claire aux musulmans les sanctions prevues. 
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Bien entendue dans un etat qui se proclame republique democratique et populaire comme l'Algerie et 
qui donne aux hommes le pouvoir de legiferer ce que bon leurs semblent, ces peines islamiques legales 
ont ete annulees et remplacees par des lois qu'ils ont crees... 



Code penal 

Article 338 : Tout coupable d'acte d'homosexualite est puni d'un emprisonnement de deux mois a 
deux ans et d'une amende de 500 a 2000 DA 



Commentaire : 

Considere la peine miserable pour un acte aussi gravissime, en sachant de plus, que dans la pratique les 
tribunaux ne condamnent presque jamais a la peine maximale prevue... 6 

Le Prophete (salla Allahou 'alayhi wa salam) avait pourtant enonce dans un hadith rapporte par Abou 
Daoud et Tirmidhi : 

« Quiconque vous trouvez coupable de sodomie, tuez le aussi bien gue celui qui se laisse sodomise» 



Article 339 (Loi n°82-04 du 13 fevrier 1982): Est puni d'un emprisonnement d'un an a deux ans 
toute femme mariee convaincue d'adultere [ ... ] Est puni d'un emprisonnement d'un a deux ans 
tout homme marie convaincu d'adultere [ ... ] La poursuite n'est exercee que sur plainte du 
conjoint offense. Le pardon de ce dernier met fin aux poursuites. 



Commentaire : 

De la meme maniere que pour le cas precedant, les peines ici sont plus a valeur symbolique et rares sont 
les applications litterales. 

Dans la realite de la pratique juridique algerienne, l'adultere est simplement «sanctionne» en accordant 
le benefice du divorce au conjoint lese. 

L'adultere est un delit qui ne s'apprecie reellement que dans le cadre de la procedure de divorce (avec 
les enjeux de separation des biens, de garde d'enfants et de pensions alimentaires), d'ailleurs la mention 
«Le pardon de ce dernier met fin aux poursuites» illustre bien cette pratique : 

Car si les conjoints decident de ne pas considerer l'adultere comme nuisant a leur mariage et donc de ne 
pas etre une cause possible du divorce, l'adultere n'est donc pas considere comme un vrai crime 
passible de la peine prevue par la loi algerienne.... 

Voila ce qu'il en est de la realite de cette condamnation de l'adultere en Algerie et ailleurs... 



6 Certains pourront penser que l'homosexualite reste (theoriquement) quand meme illicite en Algerie, alors qu'ils aient bien a 
l'esprit qu'apres l'abolition de la peine capitale prevue par la chari'a et son remplacement par une peine cree par l'homme, la 
prochaine etape naturelle est la depenalisation. La France, le modele par excellence des etats maghrebins, n'a depenalise 
l'homosexualite qu'en 1982, auparavant l'article 332-1 du code penal condamnait cet acte dans presque les memes termes 
que celui de l'Algerie actuellement. 

Le processus d'occidentalisation aidant, par le biais de la diffusion d'ideologies pseudo humanistes et autres droits de 
l'homme issu de la religion democratie, il suffira de quelques annees pour en arriver a cette etape de la depenalisation ... 
D'ailleurs des associations se revendiquant des droits de l'hommes militent publiquement a l'heure actuelle au Maroc voisin 
pour depenaliser l'homosexualite suite a de violentes emeutes homophobes qui ont secoue certaines localites du pays. . . 
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Rappelons nous que ce delit s'il est prouve tel que le droit islamique l'a etablit est sanctionne de la 
lapidation jusqu'a que mort s'en suive. 

L'imam Malik dans son Mouwatta (Kitab al hudud, Bab Ar Rajm) rapporte cette precision: 

« 'Abdullah Ibn 'Abbas a rapporte qu 'H a entendu 'Omar Ibn Khattab dire : « la lapidation est, dans le 
livre d 'Allah, une peine d laquelle sont soumis, hommes et femmes ayant commis l'adultere, s 'ils sont 
maries, surtout si, d ce sujet H y a une evidence, ou une grossesse, ou meme encore une confessionfaite. 



Article 350 (Loi n°82-04 du 13 fevrier 1982): Quiconque soustrait frauduleusement une chose qui 
ne lui appartient pas est coupable de vol et puni d'un emprisonnement d'un an au moins et de 
cinq ans au plus et d'une amende de 500 a 20000 DA 

Article 352: Sont punis de la reclusion a temps, de 10 a 20 ans, les individus coupables de vol 
commis sur chemin public... 

Article 353/354/361/362.... 



Commentaire : 

Allah dit : « Le voleur et la voleuse auront la main coupee, en sanction du mefait commis. Telle est 
la peine edictee par Allah le Tout Puissant, le Sage. » (Sourate 5 Verset 38) 

Et le Prophete (salla Allahou 'alayhi wa salam) confirme en precisant l'application dans un hadith 
authentique chez Boukhari, Mouslim et Ahmad : 

« On coupe la main du voleur pour un objet dont la valeur est d'au moins un quart de dinar» 



D) Suppression de l'obligation de la Zakat 

II est bien connu de tous qu' Allah par sa Shari'a a institue une purification des biens, denommee la 
Zakat. Celle-ci est une obligation imperieuse et c'est un des cinq piliers de l'Islam. 
De plus, l'ensemble des savants de la sunna s'accorde a dire qu'elle peut etre definit comme un impot 
legifere par Allah. 

Ainsi si nous nous interessons au droit fiscal en vigueur en Algerie et a son code des impots, nous ne 
sommes plus surpris du fait que la zakat n'y figure pas ni aucune modalite que l'on pourrait 
raisonnablement assimiler a celle-ci : 



Code des impots: 

Article 1 : II est etabli un impot annuel unique sur le revenu des personnes physiques denomme 
impot sur le revenu global . Cet impot s'applique au revenu net global du contribuable determine 
conformement aux dispositions des articles 85 a 98. 
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Article 135 : II est etabli un impot annuel sur Pensemble des benefices ou revenus realises par les 
societes et autres personnes morales mentionnees a Particle 136. Cet impot est designe sous le nom 
d'impot sur les benefices des societes . 

Article 275 : L'assiette de l'impot sur le patrimoine est constituee par la valeur nette, au l er 
janvier de l'annee, de l'ensemble des biens, droits et valeurs imposables. 



Commentaire: 

Toutes ces differentes sortes d'impositions n'ont strictement rien a voir avec la Zakat ni dans le fond ni 
dans la forme ... 

Certaines personnes, qui pourraient ne pas comprendre la gravite de cette absence de la zakat dans la loi 
algerienne, pourront retorquer que qui le souhaite en Algerie peut lui meme effectuer le calcul et 
distribuer a qui de droit la zakat, car tout est affaire d'intention et de volonte... 
Certes, celui qui le souhaite peut le faire: 

Mais celui qui refuse de s'acquitter de payer la zakat qui pourra l'obliger ? 

Et la gravite est ici: car personne, (ni meme l'etat), ne peut obliger les individus de s'acquitter de 
l'obligation de la Zakat du fait qu'en Algerie, elle est absente des textes de lois et seule la loi a une 
force d'execution absolue et de respect inconditionnel, et c'est donc pour cette raison que le 
paiement de la Zakat n'est pas obligatoire en Algerie... 

Et d'ailleurs c'est pourquoi les savants de la sunna ont clairement etablit que le gouverneur est charge 
de collecter la zakat et de veiller scrupuleusement a son paiement. Cela fait partie d'un des devoirs 
legaux obligatoires du detenteur de l'autorite et il y a consensus des savants sur cette obligation qui pese 
sur le chef d'etat par l'autorite qu'il detient. 

Et Anassfi a dit dans Aqa 'idih : 

« Les musulmans doivent avoir un imam qui applique leurs lois et leurs peines, ferme leurs frontieres, 
prepare leur armee et prend leurs aumones . » 

L'imam al-Sarakhsi dit dans Al-Mabsut : 

« La Zakat est un droit d 'Ali uli ci csi col lccte par le leader des imtsitlmaiis ou son representasi!. Et son 
obligation [de collecter la zakat] n 'est otee gue lorsgu 'elle lui est versee » 

Ibn Hazm a dit dans Al Mouhalla (vlp46): 

« L 'imam est la pour commander la priere des gens et prendre leurs aumones et etablir leur peines et 
leurs lois et combattre leurs ennemis » 

Ibn Taymiyya a dit dans as-Siydssa Achar 'iya : 

« ...le detenteur de l'autorite doit appeler aux prieres preserites ceux qui peuvent lui obeir, et punir 
celui qui les laissent par l 'unanimite des musulmans et si ceux qui la laisse etaient un groupe qui refuse 
ils doivent etre combattus pour l' avoir laisse par l 'unanimite des musulmans et ils sont aussi combattus 
s 'ils laissent la zakat ou le jeune ou autres... » 



Al Mawardi a eclairci dix devoirs de l'imam dans Al Ahkam Assoltaniya (p. 15- 1 6): 
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« Le septieme: collecter le butin et l'aumdne comme l 'a oblige la loi musulmane, par le texte ou al 
ijtihad sans violence. » 

L'imam Ahmad a dit dans ash-Sharih ar-Rabbani U Musnad Ahmad: 

« Le Khalifa seul a l'autorite et la responsabilite de collecter et de distribuer la Zakat, soit par lui- 
meme ou soit par ses attributaires et U a l 'autorite de combattre ceux qui refusent de s 'en acquitter. » 

L'imam ash-Shafi'i dit dans Al-Umm a propos des categories coraniques qui collectent la Zakat : 

« Ce sont a ceux, choisis par le khalifa des musulmans de collecter et de distribuer la Zakat » 

Ainsi en Algerie, celui qui refuse de s'acguitter de la zakat, l'imposition obligatoire prescrit par 
Allah aux musulmans, et gui ne l'a meme jamais effectue, n'est ni condamne, ni inguiete alors gue 
celui gui refuse de s'acguitter de l'impdt sur le revenu ou sur les benefices ou sur le patrimoine ou 
toutes autres taxes ou impots crees et institues par les hommes, alors celui la est tres lourdement 
condamne. 

Des lors, le lecteur comprendra maintenant pourquoi c 'est a l'autorite de se charger du recouvrement de 
la zakat par tout moyen jusqu'a la force si necessaire, car seule l'autorite de l'etat et de la loi islamique 
qu'il applique, a le pouvoir de contraindre a ceux qui sont sous son autorite de s'acquitter de la zakat. 
Mais en Algerie et les pays equivalents, il n'y a pas de loi islamique, ni de gouverneur musulman, ni de 
collecte de la Zakat obligatoire, ni de punition pour ceux qui refusent de la verser. 

Que le lecteur se rappelle qu'un hadith rapporte par la jama'a nous apprend qu'Abou Bakr en son 
temps, envoya des armees pour combattre ceux qui refusaient seulement de s'acquitter de la Zakat, et 
l'iman Nawawi dans son Charh Sahih Mouslim explique d'apres ce hadith : 

« Et aussi la parole du tres Haut: « Prends de leurs biens une aumone » signifie que celui qui a la 
gestion des affaires de la communaute apres le prophete doit prendre son exemple dans lefait de la 
collecter d'eux [la Zakat] » 

Et l'imam hanbalite Mansour Ibn Idris Al Bahouti confirme dans son "Kashshdfal Qina" (2/257): 

« Aussi Az Zakat si on ne peut la recuperer de celui qui refuse de s 'en acquitter que par le combat alors 
l'imam. doit le combattre [ ... ] car le veridique (Abu Bakr Assidiq) s 'est mis d'accord avec les 
compagnons sur le fait de combattre ceux qui refusent de payer la zakat et a dit: « Par dieu, s 'ils 
refusent de me remettre une chevre et dans un autre version une corde qu 'ils avaient l 'habitude de 
donner au messager d' Allah (salla Allahou 'alayhi wa salam) j e les combattrait pour cela » » 

Encore faut-il avoir un etat musulman qui applique les lois issues du coran et de la sunna, avec a sa tete 
un dirigeant soucieux de preserver l'Islam dans le pays... 

Synthese: 

Ces exemples issus de la legislation en vigueur en Algerie sont minimes et insignifiants par rapport a la 
masse de textes de lois crees, votees et appliquees par les dirigeants algeriens et qui sont contraires aux 
commandements de la Shari'a tels qu'ils figurent dans le coran et la sunna du prophete. 
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Et faire l'etude complete de la totalite de ces textes de lois pour les comparer au droit islamique issu de 
la Shari'a serait redondant, inutile et lourd pour le lecteur. Le vin, l'interet, les peines legales et la zakat 
sont seulement des petits exemples symboliques de cette situation... 

Plusieurs milliers de textes de lois creees depuis l'independance algerienne et actuellement en vigueur 
en Algerie annulent ainsi plusieurs centaines de commandements islamiques issus du coran et de la 
sunna et ceci dans tous les domaines (matrimonial et social, judiciaire et penal, economique, financier, 
commercial, juridique et politique). 

De ce fait, quiconque permet quelque chose qu'Allah a rendu illicite, tels que: l'adultere, le vin, le pret a 
interet, et le jugement en dehors de celui d' Allah, etc... est mecreant par l'unanimite des 
musulmans . 

Voila ou mene le pouvoir absolu de legiferer dans un systeme republicain democratique populaire tel 
que 1' Algerie. 
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IV. Analyse de fatawas d'egares sur le verdict de 
l'etat 

A) Reponse a la fatawa d'Abdelmalik Ramadhani. 

La fatwa d'Abdelmalik Ramadhani ne cite pas nominalement l'Algerie, mais rend ici un verdict general 
concernant, seion lui, la majorite des pays soit disant musulmans , et lui meme etant algerien, on ne peut 
raisonnablement pas penser qu'il ne fait pas reference a son propre pays dans ses paroles. 
Nous allons voir qu'Abdelmalik Ramadhani a voulu repondre en mobilisant des arguments renvoyant a 
1'histoire politique et d'autres strictement islamiques, voyons qu'en est-il de la validite de ces deux 
types d'arguments. 

1/ Critique historique 



On a entendu aujourd'hui dans le preche du vendredi Pimam dire que tous les pays islamiques 
ont echange la loi d'Allah par la loi des mecreants. Est-il correct de dire cela ? 

Abdelmalik Ramadhani repond : 

« Non, cela n'est pas correct. C'est une erreur. Car il y en a parmi eux qui ont effectivement echange et 
la plupart d'entre eux n'ont pas echange, ils ont trouve les lois echangees deja instituees. Aussi, a peu 
pres tous les pays islamiques ont ete colonises. Et le colonisateur est celui qui a enleve la Loi d'Allah et 
a mis en place une autre loi gue la Sienne (la Loi d'Allah). Et des gue les gouvernements islamigues ont 
pris le pouvoir, ils n'ont pas remplace les lois mises en place par la Loi Divine. 



Commentaire : 

II contredit l'affirmation de la guestion, en enoncant gue la plupart des pays n'ont pas change la loi car 
ils ont ete tous colonises et gue c'est le colonisateur gui les a modifie, ce point n'est pas tout a fait vrai 
dans l'absolue. 

Certains pays colonisateurs ont remplace les lois locales, mais parfois, ce gui est largement meconnu, ils 
ont laisse le droit islamigue s'appliguer dans certains domaines (surtout matrimonial). Comme c'etait le 
cas par exemple avec la France gui laissait encore il n'y a pas si longtemps, une partie de la Shari'a 
s'appliguer dans certaines regions dependantes de leurs autorites, comme a Mayotte (iles de l'archipel 
des Comores). 

II enonce ensuite gue les gouvernements soit disant «islamigues» ont laisse les lois des colonisateurs : 
Pourguoi appeler un gouvernement «islamigue» s 'ils gouvernent encore avec la loi des colonisateurs ? 
L'adjectif de gouvernement "arabe" conviendrait mieux gue celui d' islamigue... 

De toutes les facons, nous allons voir gu'il ne connait manifestement pas 1'histoire politigue et en 
particulier celui de son propre pays, alors il est de notre devoir de lui rappeler : 

• Apres l'independance de l'Algerie en 1962, les hommes du FLN avait la possibilite d'annuler les lois 
mecreantes fran§aises et de retablir immediatement le droit islamigue, or gu'ont-il fait ? 
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Ils ont vote a l'unanimite des membres presents, la loi n°62-157 du 31/12/62 qui reconduisait 
jusqu'a nouvel ordre la legislation en vigueur au 31 decembre 1962. 

Qu'est ce que cela signifie ? 

Cela veut dire que les dirigeants algeriens ont vote une loi generale qui approuve et maintient toutes les 
lois coloniales en vigueur en Algerie avant l'independance. 

Ce point a lui seul montre que cet argument que Abdelmalik Ramadhani a apporte est historiquement 
non valable pour 1' Algerie, de plus ce n 'est pas la seule preuve montrant l'invalidite de cet argument. 
Bien apres cette loi, il eut ce que l'on a appele, dans l'histoire du droit algerien, une algerianisation des 
textes legislatifs. 

Un des specialistes du droit public algerien, le professeur Tahar Khalfoune dans son livre «Le domaine 
public en droit algerien : realite etfiction » nous apprend en effet que fut vote en Algerie : 

« L 'ordonnance du 5 juillet 1973 abrogeant la loi du 31 decembre 1962, signifie une rupture avec le 
droit anterieur (coloniale). 

L 'abrogation de la legislation frangaise n 'a pris effet qu 'd partir du 5 juillet 1975. Ce texte, enjoignant 
aux pouvoirs publics de proceder a une algerianisation globale du droit .» 

Les dirigeants algeriens ont vote des 1973 une loi supprimant toute la legislation fran§aise issue de la 
colonisation, ils ont algerianise (rendu algerien et non pas islamise rendre conforme a l'Islam...) les 
textes legislatifs qui etait d'origine francaise, c'est-a-dire qu'ils ont remplace les lois issues de la 
colonisation fran§aise par des lois algero-algeriennes. 

Au cours des annees suivantes a chaque loi d'origine francaise, ils ont redige, fait vote et applique une 
loi algerienne pour la remplacer : 

Mais des lois algeriennes qui n'etaient pourtant pas islamiques car elles sont du meme modele que 
les lois mecreantes francaises : si bien qu'aujourd'hui 100% des textes de lois en vigueur en 
Algerie ont ete cree, votee et appliguee par le pouvoir algerien (President, Gouvernement, deputes...) 

Si l'on adopte ce que dit 'Abdelmalik Ramadhani, on va croire avec lui, que plus de 30 ans apres le vote 
de cette loi, ce sont encore les lois du colonisateur francais qui s'appliquent a l'heure actuelle en Algerie 

II n'y a aucune excuse possible pour dedouaner les dirigeants algeriens, et contrairement a ce qu'il 
pretend, ils ont remplace les lois mecreantes francaises par des lois mecreantes algeriennes , et de 
toutes les manieres ils n'ont pas voulu appliquer la loi d'Allah et ont persiste dans son 
remplacement et son annulation. 

D'ailleurs sans meme aller dans les details juridiques du droit algerien, n'importe qui peut aisement 
savoir que la derniere constitution algerienne date de 1996, et qu'elle a ete redigee a Alger par des 
algeriens, libres, independants et non contraints. II est etonnant qu'un homme pretendument affilie a la 
science et de nationalite algerienne ait une reponse aussi eloignee de la realite... 

On peut toutefois l'excuser en enoncant que l'histoire politique est une discipline vaste et complexe, qui 
necessite des etudes specifiques et non pas du « a peu pres ». On peut par contre lui reprocher de 
repondre sur ce qu'il n'a manifestement aucune connaissance ou bien que des bribes de savoir 
largement insuffisants... 

Alors interessons nous aux arguments purement religieux qu'il a souleve en sa qualite de «savant en 
science religieuse». 



21 Critique islamique 
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II poursuit ensuite en disant : 



Et il y a une difference entre une personne gui supprime la Loi Divine et instaure a sa place la loi des 
mecreants et entre celui gui trouve les lois des mecreants deja instaurees et ne la change pas. II y a une 
difference. 



Commentaire : 

II soutient l'idee gu'il y a une difference entre celui gui supprime la loi d'Allah et celui gui ne l'a pas 
supprime mais gui gouverne seulement avec... 

Cet argument est surprenant et meme dangereux : 

'Abdelmalik Ramadhani pretend gue les dirigeants gui gouvernent avec des lois autres gue la Shari'a et 
se soumettent aux lois idolatres et les mettent en application (alors gu'il ont le pouvoir de ne pas le 
faire...) et les gardent, sont excusables car ce ne sont pas eux gui les ont imposes. Alors est-ce une 
excuse legiferee ? 

En somme cela revient a dire de faire des actes de mecreances majeures mais gue celui gui les commet 

ne soit pas celui gui les ait invente... !? 

Allah lui-meme a repondu dans divers endroits de son coran : 

« Et quand on leur dit : "Suivez ce qu'Allah a fait descendre", ils disent : " Non, mais nous 
suivrons les coutumes de nos ancetres." - Quoi ! Et si leurs ancetres n'avaient rien raisonne et s'ils 
n'avaient pas ete dans la bonne direction ? » (Sourate 2 versets 170) 

« Et quand on leur dit : "Venez vers ce qu'Allah a fait descendre, et vers le Messager", ils disent : 
" II nous suffit de ce sur quoi nous avons trouve nos ancetres ." Quoi ! Meme si leurs ancetres ne 
savaient rien et n'etaient pas sur le bon chemin... ? » (Sourate 5 verset 104) 

« ou que vous auriez dit (tout simplement) : "Nos ancetres autrefois donnaient des associes a 
Allah, et nous sommes leurs descendants, apres eux . Vas Tu nous detruire pour ce qu'ont fait les 
imposteurs ?" » (Sourate 7 verset 173) 

Les versets sont nombreux et les exegetes sont categorigues : ceux gui tiennent de tels propos, sont des 
mecreants car ils sont exactement sur guoi furent les idolatres avant eux, et cela meme s'il n'ont rien 
invente d'eux memes. 

Ainsi cette excuse soulevee par Abdelmalik Ramadhani est sans aucun fondement et elle est meme 
dangereuse pour la perennite du dogme islamigue car on pourrait excuser tous les idolatres de la 
terre qui se dedouaneront de leurs responsabilites en invoquant la tradition et les coutumes 
leguees par leurs predecesseurs ! 

De plus, Abdelmalik Ramadhani, et tous ceux gui partagent certaines ambiguites avec lui, devraient 
comprendre une foi pour toute, gu'appliguer des lois humaines annulative de la Shari'a revient a croire 
en elle. Si une personne gui gouverne par une loi forgee dit : «Mais j'ai conviction gue cette loi est 
fausse» sachez gue cette pretention n'a aucun effet sur lui. Au contraire, cette personne a cesse 
d'appliguer la loi islamigue, et c'est comme si elle disait « J'adore les idoles, mais j'ai conviction gue 
ces idoles sont fausses...» 



Ensuite Abdelmalik Ramadhani poursuit en disant : 
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An Najachi lorsgu'il s'est convertit n'a pas change les lois avec lesguelles il gouvernait. Pourguoi ne les 
a t-il pas change ? Ibn Taymiyya a dit car il etait impuissant, il n'avait trouve qui allait l'aide, et malgre 
cela le prophete a prie sur lui la priere de l'absent comme tu le sais. 



Commentaire : 

Cette ambiguite est aussi celebre que sa faiblesse : 

Najachi vivait dans un lieu eloigne de la science, et ceci est bien connu. Or les gens de la sunna 
excusent celui qui vit loin de la science, comme Najachi, dans les affaires ou un homme vivant autour 
des musulmans et des savants n' est en general pas excuse. En effet, la majorite des lois islamigues 
n'etaient pas parvenues a Najachi , tout comme la sourate Al Maida, dans laquelle Allah jugea 
mecreant, injuste et pervers ceux qui ne gouvernent pas par sa loi, car cette sourate fut revelee en 
l'an 10 de Phegire, c'est la derniere sourate qui fut revelee, or Najachi mourut avant que la 
Mecque soit conquise (voir Al Bidaya wan-Nihaya d'Ibn Kathir 4/276) [..] 

Najachi deceda, qu'Allah lui fasse misericorde, avant que la loi islamique ne soit completee, de meme 
qu'il ne lui est rien parvenu comme loi qu'il aurait pu appliquer entre les gens au sujet de leur sang, leur 
honneur et leurs biens, alors par quelles lois de la loi islamique allait-il les gouverner s'il en avait ete 
capable ? Une fois que tu sauras cela tu verras alors la naivete et la laideur de cette comparaison 
entre Najachi et ces peuples qui detiennent entre leurs mains la loi islamique complete. Sans 
aucun doute c'est une comparaison injuste et inequitable. 

Et il est inutile d'en rajouter plus, ces passages sont amplement suffisants. 



C'est pour ca qu'il ne convient pas de professer de telle parole : les gouverneurs arabes ont tous 
echange (les lois d'Allah) 

Et en particulier ici en Arabie saoudite, ou ils gouvernent avec la loi islamique et appliquent les lois de 
la loi divine sur le buveur d'alcool, sur le fornicateur... Comment peut il profere de telle parole ? 



Commentaire : 

En ce qui concerne le fait de croire que l'Arabie saoudite gouverne exclusivement avec la Shari'a issue 
du coran et de la sunna, ceci est du mythe et de la propagande. Car sans aucun doute possible, il y a eu 
des modifications et des annulations de la Shari'a, et des creations de lois humaines issues de modeles 
britanniques et americains contraires a la Shari'a, dans des domaines deja legiferes par Allah et son 
prophete et en opposition avec ces commandements. 

Un seul exemple concret parmi d'autres : la legalisation de l'interet et l'existence de banque illicite. 
'Abdelmalik Ramadhani continue en disant : 



De meme que pour les autres pays islamiques, c'est pas toutes les lois qui ont ete supprimees, ils 
possedent encore des lois provenant de la loi divine comme les heritages, les ventes, certaines 
transactions, le mariage ainsi gue le divorce gui sont toutes issues de la loi islamigue. 
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Commentaire : 

II reconnait que dans ces pays une partie des lois a ete supprimee, cette reconnaissance de sa part et ses 
conclusions, sont en totale contradiction pour un homme affilie a la science islamique seion le dogme 
orthodoxe des partisans de la sunna tel qu'il le clame. 

Car il est unanimement reconnu que le fait de supprimer un commandement de la Shari'a ou de tout 
supprimer revient a ne croire en rien de la shari'a. 

Gouverner par la Shari'a dans certaines affaires et pas dans d'autres, revient a croire en une partie du 
livre et a mecroire en une autre. Or la religion ne se divise pas, et gouverner par la Shari'a ne se divise 
pas non plus, il faut imperativement appliquer totalement la Shari'a. On ne pratique pas une partie pour 
en abandonner une autre 

Allah dit : 

« Croyez-vous donc en une partie du Livre et rejetez-vous le reste ? Ceux d'entre vous qui agissent 
de la sorte ne meritent que l'ignominie dans cette vie, et au Jour de la Resurrection ils seront 
refoules au plus dur chatiment, et Allah n'est pas inattentif a ce que vous faites. » (S2 Verset 85) 

Et voici ce que Abdelmalik Ramadhani repond quand on lui pose la question suivante : 



Quel est votre avis sur celui qui dit de tels propos dans le preche du vendredi devant les gens ? 

Cette personne ne peut etre qu'un takfiri, il n'y a pas de doute, une personne qui dit cela ne peut etre 
qu'un takfiri 



Commentaire : 

A la vue de tous les elements que nous avons apporte jusqu'ici, les preuves et arguments legaux bases 
sur le coran et la sunna, les preuves historiques irrefutables, les refutations authentiques des ambiguites 
islamiquement infondees, nous laissons le soin aux lecteurs, encore une fois de juger de la validite de 
telles paroles... 



B) Reponse a la fatawa de Mohammed Ali Ferkouss 

1/ Analyse de la fatawa. 

Voici ce que repond Mohammed Ferkouss repond a la question suivante : 



Quel est votre avis concernant la personne qui ne fait pas de difference entre PAlgerie, 
PAngleterre ou tout autre pays europeen mecreant ? Et lorsqu'on lui demande s'il est permis de 
voyager vers un pays mecreant, elle repond : ou penses-tu etre maintenant ? 

Louange a Allah et que les eloges et le salut d'Allah soient sur celui apres qui il n'y aura plus de 
prophete, ainsi que sur sa famille et ses compagnons, jusqu'au Jour de la Retribution. Ceci dit : 
Comparer l'Algerie a un pays mecreant, comme l'Angleterre, la France ou l'Allemagne, revient a 
comparer un pays qui gouverne avec l' islam et d'autres qui ne gouvernent qu'avec la mecreance. 
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Commentaire : 

Cette reponse seme reellement le trouble au plus profond de nous meme : l'Algerie gouverne avec 
1' Islam ? Que veut-il dire par la ? 

A-t-il lu la constitution algerienne ? L'a-t-il etudie ? A-t-il compris son systeme politique ? A-t-il pris 
connaissance des lois votees par son parlement ? 

Ces reponses, un simple musulman du niveau du secondaire peut y repondre aisement. Ou bien alors, 
nous sommes en droit de nous demander si lui meme a etudie la Shari'a et sait-il ce que veut dire de 
gouverner avec elle... 

Et nous disons que soit Mohammad Ali Ferkouss ne vit pas en Algerie, soit qu'il ne connait pas la 
realite politique de l'etat algerien, soit il ne sait pas ce qu'est la Shari'a et gouverner avec l'Islam, soit il 
est dans un autre cas de figure que, par ethique, nous ne preferons pas citer... 

Mohammed Ferkouss poursuit en disant : 



C'est donc une maniere de rendre mecreant l'ensemble des gens ou l'ensemble de la societe , et 
personne n'ignore que cela est contraire a la croyance et aux fondements de Ahl As-Sunnah wal- 
Jama'ah. 

C'est la la croyance des Khawarij qui declarent mecreants les musulmans (les gens de Qiblah) par le 
simple fait de commettre des peches, mineurs ou majeurs. Ceci car ils considerent que les oeuvres font 
parties de la foi et sont une condition de perennite de la foi, ainsi celui qui commet un grand peche sort 
de ce qu'ils nomment la foi. 



Commentaire : 

II est extremement facheux que Mohammad Ali Ferkouss detourne la question et l'oriente vers le sujet 
des Khawarij alors que la question demandait la verification islamique (tahqiq) du statut de l'etat 
algerien... 

II enonce ainsi que rendre mecreant l'etat est « une maniere de rendre mecreant l'ensemble des gens ou 
l'ensemble de la societe » : 

Meme si aujourd'hui le peuple algerien est considere comme etant un peuple mecreant, a cause du fait, 
que dans sa grande majorite il est ignorant du fondement de la religion (asi din), dire qu'en rendant 
mecreant un etat on rend mecreant le peuple est une erreur qui doit etre corrigee. 
Mohammad Ali Ferkouss ne semble donc pas faire la difference entre l'etat et la population, montrant 
lui-meme ainsi que son compere Ramadhani tous deux algeriens, du niveau d'ignorance d'«asl din» 
dans lequel baigne la population algerienne. 

En effet, il est possible de rendre mecreant l'etat qui se definit comme un systeme, un ensemble de lois, 
d'institutions, de juridictions, un regime politigue, sans pour autant rendre mecreant la population qui 
vit sous l'emprise de cet etat: 

Est-ce que Cheikh Al Islam Ibn Taymiya a rendu mecreant tous les habitants de la perse, du 
khorassan et de l'Irak qui etait sous domination des Tatars lorsqu'il les a excommunies ? 
Est-ce que les imams de la da'wa najdiya ont rendu mecreants tous les musulmans qui vivaient 
sous le Califat ottoman apres qu'ils eurent prononce le takfir sur leur empire ? 

Et reciproquement, ce n' est pas parce qu'un etat est musulman, appliquant la chari'a, que le peuple est 
forcement musulman : 
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Comme cela nous est apparue dans l'histoire, ou le Negus etait musulman et gouvernait avec la 
chari'a, mais dont le peuple etait mecreant. 

Ensuite, Mohammad Ali Ferkouss en voulant continuer a effrayer les gens concernant le takfir de l'etat, 
va argumenter concernant les khawarij. II deborde ainsi sur le probleme de la definition de la foi en 
enoncant que l'exageration des khawarijs est due a leur mauvaise definition de la foi car « ils 
considerent que les oeuvres font parties de la foi et sont une condition de perennite de la foi ». 

Le Cheikh Al Islam Ibn Taymiya a dit : 

« Un des principes etablis chez les gens de la Sunna est que la religion et la croyance sont d la foi 
parole et acte, c 'est-d-dire parole du coeur et de la langue et acte du coeur, de la langue et des 
membres. 

Ils considerent egalement que la foi augmente grdce d l'obeissance et diminue d cause de la 
desobeissance. » ('aqida al wassitiya) 

Telle est la definition de la foi a l'unanimite chez les savants d'Ahl as Sounnah wal jama'a. 

Et nous esperons que ces ambiguites autour de cette definition calamiteuse et de ses implications 

nefastes pour 1' Islam seront definitivement detruites. 

Ainsi, non seulement en plus de ne pas repondre precisement a la question qui lui a ete posee, 
Mohammed Ali Ferkouss, fait un amalgame entre le takfir de l'etat et le takfir du peuple, et pour finir il 
introduit une mauvaise definition de la foi... En ne repondant pas islamiquement, et voulant effrayer par 
des amalgames, il contribue a maintenir les gens dans l'etat d'un troupeau de mouton docile. 



21 Elements de reponses legaux a la question posee a Mohammed Ali Ferkouss 

La question posee a Mohammed Ali Ferkouss, cherchait a connaitre le statut de l'etat algerien, 
musulman ou mecreant. 

Mohammed Ali Ferkouss semble donner un element de reponse en disant: 



Ainsi, si on voit dans le pays les signes de la religion comme la double attestation de foi, l'appel a la 
priere, l'accomplissement de la priere, la direction vers la Oibla et gu'on permet a ses habitants de les 
accomplir en toute securite , et non par pacte engagement ou suivi, alors ce pays sera considere comme 
un pays musulman pour Ahl As Sunnah, et non comme une terre de mecreance. 



Commentaire: 

Ainsi pour Mohammed Ali Ferkouss le pays dans lequel on peut temoigner de la foi par la 
prononciation de la chahada, dans lequel on peut prier en direction de la Mecque en toute securite, et 
bien ce pays est donc un pays musulman, une terre d' islam et non de mecreance, et nous lui posons 
donc la question suivante: 

O toi le cheikh, quel est le pays aujourd'hui o u tout ceci est impossible a realiser pour ceux qui le 
souhaitent??? 

Et de plus nous savons pertinemment que certains pays mecreants donnent souvent plus de liberte dans 
la pratique religieuse que certains pays soit disant musulmans, et seuls les ignorants peuvent contredire 
ce fait avere. 

Cet avis de Mohammed Ferkouss pretend, de plus, que c'est celui des gens de la sunna. 
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Alors rappelons nous que nous avons vu dans la partie I «La constitution» sur quoi est fonde l'etat 
algerien et la partie III «Implication de la legislation humaine» confirmait son fonctionnement, 
voyons maintenant qu'est ce que tout cela implique en relisant les avis irreprochables des vrais savants 
de la sunna sur les etats gouvernes par un systeme mecreant et des lois mecreantes et voyons si leurs 
avis sont tels que nous le dit Mohammed Ferkouss. 

Ibn al Qayyim a dit, dans "Ahkam ahl al Dhimma" (1/366, edition Dar al 'ilm, 1983) : 

« La majorite a dit: dar al islam est la ou les musulmans se sont installes et oii s 'appliguent les lois de 
l 'islam, et la ou ne s 'appliguent pas les lois de l 'islam ce n 'est pas dar al islam meme s 'U en est proche 
(du dar al islam), en effet ta 'ifetant tres proche de la Mecque n 'est pas devenue dar islam avec la prise 
de la Mecque » 

Al Kassani a ecrit dans « Badai Assanai » (9/43-75, edition Zakaria ali yousqf) 
« Chaque terre est attribuee soit d l 'islam soit a la mecreance. Cependant une terre est attribuee a 
l 'islam si ces lois y sont appliquees, et elle est attribue a la mecreance si ces lois y sont appliquees, 
comme quand tu dis le paradis est la terre de la paix et l 'enfer est la terre de la perte, car U y a la paix 
au paradis et la perte en enfer, et parce l 'islam ou la mecreance apparait par l'apparition de leur lois » 

As Sarkhassi a dit dans son explication du livre «Assayro Al-Kabi » (5/2197) : 

« Et la terre devient une terre de musulman quand les lois de l 'islam y sont appliquees » 

Et pour le juge Abi Ya'la Al-hanbali dans « Al-mo'tamad fi ossouli ad-dine » (page 276, edition Al- 
machriq 1974) : 

« Chaque terre ou la superiorite est aux lois de la mecreance sans les lois de l 'islam alors c 'est une 
terre de mecreance » 

Ainsi, seion ces avis nous comprenons que le statut de la terre, depend du type de lois qui y sont 
appliquees seion la majorite des avis d'ahl as sounna. 

La terre d'islam est celle ou les lois de l'islam dominent, meme si la majorite du peuple est mecreant, 
comme l'etait Medine au debut, avant l'annulation des pactes et l'expulsion des juifs. De meme le 
Yemen, Najran, Bahrein, et le Cham a l'epoque de 'Omar ibn Al Khattab qu'Allah l'agree. 

Quant a la terre de mecreance, c'est celle ou les lois des mecreants dominent, meme si la majorite du 
peuple est musulman, comme la terre des 'Abidiyin, qui dominerent l'Egypte le Cham et le Maghreb. 

Ainsi tous ces avis juridiques sont de maniere tres visibles, differents voire opposes a ce que dit et 
pretend Mohammed Ali Ferkouss et nous repetons naivement ceci : 

- S'il ignore la realite politique algerienne, et qu'il ne savait pas que l'etat algerien est base et 
fonctionne sur de la mecreance majeure, alors nous lui demandons seulement d'etudier le droit public 
de son propre pays avant de repondre... 

- S'il ignore ou qu'il est en divergence avec les avis des gens de la sunna concernant la definition d'une 
terre d'islam alors qu'il ne pretende pas le contraire... 
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Conclusion 



Ouestion sans reponse 

Ces analyses de ces fatawas contemporaines d'individus (Abdelmalik Ramadhani et Mohammad Ali 
Ferkouss) reconnus comme "savants", sont particulierement revelatrices de la situation que nous 
denoncons dans l'approche de ces sujets sensibles. 

Si nous nous positionnons dans la critique purement religieuse de ces fatwas nous avons vu qu'elles 
sont pleines d'erreurs surprenantes pour des personnalites ayant leurs pretentions dans la predication et 
la diffusion du savoir seion le dogme authentique. 

Des erreurs qui sont plus de l'ordre dogmatique ('aquida) que jurisprudentielle (fiqh). Si nous nous 
positionnons dans la critique purement rationnelle, nous nous apercevons que des sciences importantes 
sont negligees voire totalement meconnues tels qu'ici precisement l'histoire et le droit, et surtout que la 
realite des situations et des contextes est totalement contraire a ce qu'ils pretendent... 

Et le lecteur avise, ne peut s'empecher de voir d'autres similitudes entre ces fatawas, notamment la 
volonte tres forte de leurs auteurs de chercher par tous les moyens de minimiser la responsabilite des 
gouvernants... 

Et c'est parce qu'ils ont ce but de soumettre les peuples aux pouvoirs en place et dirigeants au 
dela des limites islamiques legales qu'ils sont obliges d'invoquer des ambiguites et qu'ils font des 
erreurs dogmatiques : 

Car il n'existe rien dans la science islamigue authentigue gui est capable d'excuser ce dont la 
realite nous temoigne ... 

En effet nous avons desormais la certitude que l'etat algerien est construit seion des fondements non 
seulement etrangers a ceux de l'Islam mais qui sont en plus en contradiction avec ses piliers et son 
dogme. 

Le republicanisme, la democratie, le pluralisme, la souverainete populaire, son systeme electoral, le 
pouvoir absolu de legiferer detenu par des hommes, le jugement d'apres ces lois, la legalisation des 
interdits coraniques par des lois votees dans des parlements illegaux, autant d'elements qui ne peuvent 
absolument pas temoigner en la faveur d'un etat musulman... 7 

Meme si l'etat algerien proclame que l'Islam est sa religion officielle, cela n'ai en aucun cas suivit des 
implications obligatoires qui suivent cette proclamation : 

> Ou sont les articles enoncant que la Shari'a issue du coran et de la sunna est la loi 
fondamentale du pays ? 

> Ou sont les articles qui enoncent que le coran et la sunna sont les sources du droit applicable ? 



7 Nous nous devons de comprendre que cette pretention democratique dans les pays arabes n'est qu'une tromperie dans le 
sens ou ces etats ne sont pas des democraties comme peuvent l'etre les pays occidentaux, ne sont que des dictatures qui se 
pretendent democrates ou qui se reforment pour le devenir, ainsi lorsque nous lisons dans leur constitution que le pouvoir ou 
la souverainete appartient au peuple nous devons bien avoir a l'esprit qu'en realite dans les faits, seule une petite oligarchie 
detient ce pouvoir, une elite corrompue par des doctrines et des croyances athees, liees aux pouvoirs en place. D'ailleurs 
c'est la raison pour laquelle, dans ces democraties arabes, le systeme electoral est extremement complexe, confus, brouillon 
et ponctue de lois d'exception particulierement iniques faussant le jeu de la democratie reelle et tout ceci afin de minimiser 
les changements majeurs plebiscites par les populations, changements redoutes par les pouvoirs en place : La majorite des 
populations ne faisant que subirent des lois prises par ces minorite liees aux pouvoirs, au nom du peuple entier... 



> Ou sont les articles enoncant qu'Allah est la source des pouvoirs ? 

> Ou sont les articles enoncant que la justice est rendue en son nom ou celui de sa loi ? 

> Ou sont les articles enoncant que toutes les lois doivent etre conformes au coran et a la sunna ? 

> Ou sont les institutions islamiques qui veillent au respect des principes islamiques? 

> Ou sont les juridictions islamiques, les cadis, les tribunaux islamiques qui jugent les hommes 
d'apres la Shari'a ? 

> Ou sont les articles faisant references a n'importe quel point du dogme islamique ? 

> Ou sont les articles de lois faisant references a la Shari'a dans les domaines du droit, de la 
justice, de la politique, de Peconomie, de la finance, de Peducation, dans la culture, dans les 
relations internationales.... ??? 

> Ou sont leurs applications concretes dans tous ces domaines ? 

En Algerie, la constitution algerienne est entierement basee sur le Taghout et des lois humaines creees, 
et tout ce qui decoule de cette constitution, est islamiquement illegal et mecreance. 

Nous avons vu qu'il ne suffisait pas que quelques bribes de lois dans les affaires matrimoniales soient 
partiellement issues du droit islamique pour qualifier l'etat d'islamique, car ces lois ne sont que des 
ramifications relativement mineures devant les fondements meme de l'Islam et le premier d'entre eux, 
le Tawhid. Or la constitution algerienne est taghoutiya car fondee sur la souverainete, l'obeissance 
et l'adoration d'un autre qu'AUah. 

L'etat algerien qui proclame que l'Islam est sa religion est tout comme un individu qui se pretendrai 
musulman, en etant allie aux mecreants contre les musulmans et en etant adepte d' ideologies idolatres, 
et qui n'effectuerait aucun des actes obligatoires de l'Islam, en les rejetant et qui de plus combat le 
dogme authentique de l'Islam. Un tel individu est un hypocrite mecreant. 
Un tel etat est hypocrite et mecreant. 

Que dire justement des dirigeants politiques algeriens ? 

Des personnalites qui n'ont aucune peur d'enoncer leur attachement, leur croyance leur amour des 
ideologies mecreantes. 

Des personnalites dont les paroles sont confirmees par des actes de mepris et de dedain envers 1' islam et 
ses commandements. 

Des personnalites qui ne veulent meme pas entendre parler de l'application de la Shari'a, avant meme 
de penser a l'appliquer... 

II est etonnant de voir que certaines personnes refusent de comprendre qu'au sommet du pouvoir, 
regnent les adeptes pro-occidentaux de la democratie et de la laicite, qui pratiquent assidument leurs 
religions mecreantes en faisant fonctionner l'etat algerien avec leurs ideologies pa'iennes. 

Le probleme etant pour eux d'attendre que certaines personnalites religieuses ayant le titre (a tord ou a 
raison) de savant enonce le takfir, et qui seion leurs croyances erronees, eux seuls sont habilites a 
prononcer l'ultime verdict... 

Pourtant, il n'existe pas de clerge en Islam, et que contrairement au christianisme ou l'excommunication 
est reservee aux seuls eveques ou aux papes, le takfir est en islam un verdict legal impose a tous par le 
coran et la sunna, car c'est le coran et la sunna qui determinent qui est musulman de celui qui est 
mecreant. 
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Bien plus important encore, le sujet de cet epitre souleve l'obligation de jeter la mecreance sur le 
Taghout et de s'en desavouer : ceci n'est pas facultatif mais c'est un acte obligatoire pour tout 
musulman car faisant partie des piliers fondamentaux de la religion validant la foi musulmane. 

Quand viendra le moment ou ces gens comprendront que certaines de ces personnalites affiliees a 
la science ont soit des erreurs dogmatiques, soit des manques de connaissance dans la juste 
appreciation de la realite politique ? 

Quand viendra le moment ou ces gens comprendront que certains d'entre eux ne prononceront 
jamais le verdict final car il fait partie de leurs dogmes de se soumettre de maniere absolue aux 
dirigeants ? 



Concernant les etats voisins de l'Algerie. 

Le lecteur se doit de garder a l'esprit que le but de cette etude est d'eclairer sur le statut de certains etats 
arabes en balayant les ambiguites nuisant au dogme islamique authentique et en soulignant les 
incoherences issues de ce sujet polemique. Et le cas precisement ici fut l'etude de l'etat algerien : 
Nous sommes en droit de nous demander ce qu'il en ait du statut des etats voisins de l'Algerie, qui 
partagent avec lui non seulement la proximite geographique mais aussi une large part d'histoire 
commune. 

Nous pouvons apres maintes verifications et comparaisons, enoncer avec certitude que ce qui a ete 
prouve pour l'Algerie est valable en tout point, sinon plus, pour les autres etats du Maghreb que sont le 
Maroc et la Tunisie, et qui malgre des specificites differentes, gardent les meme fondements taghouti. 
Ces quelques extraits peuvent en temoigner : 

Constitution marocaine : 



ARTICLE 1: Le Maroc est une Monarchie constitutionnelle, democratigue et sociale. 

ARTICLE 2: La souverainete appartient a la Nation gui l'exerce directement par voie de 
referendum et indirectement par l'intermediaire des institutions constitutionnelles. 



Le Maroc est une monarchie, non pas musulmane, mais une monarchie similaire a la monarchie 
anglaise, espagnole ou belge, une monarchie constitutionnelle democratique : c'est-a-dire dont la 
constitution est basee sur un systeme de type democratique. 

Et meme si nous sommes dans un systeme monarchique, a partir du moment ou elle se veut democrate, 
elle doit et elle a effectivement confere la souverainete aux hommes conformement au dogme 
democrate... 



ARTICLE 4: La loi est l'expression supreme de la volonte de la Nation. Tous sont tenus de s'y 
soumettre. La loi ne peut avoir d'effet retroactif. 

ARTICLE 45: La loi est votee par le Parlement. 
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Et bien evidemment, si la souverainete appartient aux hommes, la loi cree par eux, est l'expression de 
leurs volontes et desirs, la constitution precise bien qu'elle a une force obligatoire, la meme force que 
dans un etat islamique, la Shari'a est censee avoir... 



ARTICLE 83: Les jugements sont rendus et executes au nom du ROI. 



La fonction de Taghout est remplit ici par le roi, qui se place a la tete du systeme marocain, la justice est 
rendu en son nom, et il detient le pouvoir executif. Et le roi Mohammed VI ne se cache pas, lui aussi, de 
proclamer s a religion : 



Discours royal a l'occasion de l'ouverture de la l ere session de la 5 eme annee 
legislative, octobre 2006 : 

« Nous sommes fermement determines a aller de l'avant dans la consolidation de notre option 
democratigue ... la democratie authentigue n'est pas une recette toute faite, mais plutot une 
consolidation graduelle par etapes ... Nous voulons dans la perspective des prochaines echeances 
electorales , adresser a toutes les parties prenantes dans la pratigue democratigue , notamment l'electorat, 
les partis politigues et les pouvoirs publics, des messages clairs ... le parlement est le coeur de la 
democratie et constitue la plus haute expression de la volonte populaire ... Je veux seulement reformer 
autant gu'il me sera possible de le faire... » 



Celui gui detient le pouvoir de decider, le pouvoir de les mettre en place, le pouvoir de les organiser et 
le pouvoir de les valider comme le roi Mohammed VI au Maroc, est certes bien plus gu'un simple 
mecreant, mais bien un taghout corrupteur. 

Et guant a cette declaration « Je veux seulement reformer autant gu'il me sera possible de le faire... », 
N'est ce pas Allah gui nous dit dans son coran : 

« Et quand on leur dit : «Ne semez pas la corruption sur terre», ils disent : «Au contraire nous ne 
sommes gue des reformateurs » 

Certes se sont eux les veritables corrupteurs mais ils ne s'en rendent pas compte » 

(.Sourate 2 verset 11-12) 

Tel a toujours ete le langage des hypocrites mecreants, il n'y a rien gu'Allah n'est omis de nous 
informer a leurs sujets... 



Constitution tunisienne : 



Preambule: Proclamons la volonte de ce peuple de demeurer fidele aux enseignements de 1' Islam 
d'instaurer une democratie fondee sur la souverainete du peuple 



Principe de contradiction, montrant l'hypocrisie majeure de l' etat tunisien, comment etre fidele aux 
enseignements de l'Islam en fondant un etat taghouti dont le pouvoir n'appartient pas a Allah et dont les 
lois sont humaines contraires a la Shari'a ??? 



49 



Article 3: La souverainete appartient au peuple tunisien qui l'exerce conformement a la constitution. 

Article 18 : Le peuple exerce le pouvoir legislatif par l'intermediaire de la Chambre des deputes et de 
la Chambre des conseillers. 

Article 64 : Les jugements sont rendus au nom du peuple et executes au nom du President de la 
Republigue. 



La encore, la religion democratie est bien installee, le systeme tunisien, comme les autres, ne fait 
qu'appliquer les rites de ce dogme : 

- Donner la souverainete aux hommes. 

- La souverainete permet d'avoir le pouvoir absolu de legiferer. 

- Les jugements sont rendus au nom des hommes, ce qui est logique puisque ce sont eux les 
legislateurs... 



Code du statut personnel 

Article 18 : La polygamie est interdite 8 . Quiconque, etant engage dans les liens du mariage, en aura 
contracte un autre avant la dissolution du precedent, sera passible d'un emprisonnement d'un an... 



La polygamie non seulement est interdite en Tunisie mais aussi condamne, or Allah ne dit-il pas dans 
son coran : 

« Epouser deux, trois ou quatre, parmi les femmes qui vous plaisent, mais, si vous craignez de 
n'etre pas justes avec celles-ci, alors une seule... » (Sourate 4 Verset 3) 

Rappelons nous pourtant que le preambule de la constitution tunisienne proclamait «la volonte de ce 
peuple de demeurer fidele aux enseignements de l'Islam». Que signifie donc etre fidele aux 
enseignements de l'Islam ? Interdire ce que Allah a permis ? 

Que le lecteur ne se laisse plus desormais abuser par ces proclamations vides, mensongeres et 
hypocrites tel que l'Islam est la religion de l'etat ou l'Islam est la religion officielle, elles sont tout juste 
destinees a tromper et detourner la masse des gens n'ayant pas tous les elements d'analyse a leurs 
portees. 

Nous voyons bien que quelque soit les formes des etats maghrebins, monarchie ou systeme republicain, 
les piliers fondamentaux de ces etats et de leurs systemes politiques sont les memes : 



8 Ce que Allah a autorise, l'etat tunisien l'a interdit et pire, ce que Allah a ordonne, comme le port du voile islamique, l'etat 
tunisien 1' interdit egalement... 

La Tunisie se distingue du Maroc et de l'Algerie par sa politique particulierement meprisante envers l'Islam et c'est le seul 
pays arabe ou cette interdiction du voile a ete legifere, par le decret n° 108 de l'annee 1981 qui ose citer le hijab comme 
«l'habit sectaire», cette loi a ete confirmee par la circulaire n° 1 02 de 1986 (pour le personnel enseignant) et la circulaire 
n°35 de 2001 (pour les eleves). Elles sont, a l'heure d'aujourd'hui toujours en vigueur, et elle n'ont pas ete annulee par la 
cour constitutionnelle, meme si -chose surprenante-, certains milieux occidentaux pressent le gouvernement tunisien d'en 
finir avec cette loi « liberticide » qui porte atteinte aux « droits de l'homme » ... 
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L'obeissance aux tawaghit et donc leurs adorations par la mise en place structuree et profonde de 
constitutions et de lois mecreantes. 

Et nous demandons de maniere sincere et chaleureuse a ceux qui doutent ou qui suivent des avis errones 
dont les auteurs ne connaissent pas la realite ('ilm al waqi') d'analyser les faits averes et certains, au 
travers des preuves islamiques denuees d'ambiguites. 

Les preuves legales concernant la mecreance majeure de ces gouvernements et de ces etats sont 
abondantes, or rares sont ceux qui prennent la peine de les etudier sans idees precon§ues et au dela de 
tout sectarisme et d'esprit partisan. 

Pourtant que peuvent ces preuves a ceux qui ne les comprennent pas ? 

Que peuvent ces preuves a ceux qui ne cherchent pas la verite ni a la suivre? Car la parole du poete est 
juste : 

« J'ai constate que l'intelligence est double, 

L 'innee et l 'acquise, 

Or l'acquise n 'est d'aucune utilite, 

Si manque l 'innee, 

Tout comme le soleil n 'est d'aucune utilite, 
A l'ceil qui refuse la lumiere.» 9 

Et nous esperons que ces questions ne semeront plus de discorde, que certains et d'autres, cesseront la 
polemique haineuse et que si eux ne sont pas convaincus -ou qu'ils s'abstiennent de prendre position 
par ininterct ou par doute persistant voire maladif- qu'ils tolerent au moins la divergence legale sans 
accusations gravissimes, mensongeres et calomnieuses a l'egard de ceux dont le coeur est exempt de 
doute sur les problemes que nous avons evoque. 

Terminons ce modeste epitre par un commentaire du cheikh Abou al Wafa Ibn ' Aqil 

(Reprit dans Dourar As Saniya kitab Al jihad page 238) qui a dit il y a plusieurs siecles de cela, des 

choses d'une actualite surprenante : 

« Si tu veux savoir quelle est la solution pour l 'islam de nos jours, alors ne regarde pas vers les foules 
de gens vers la mosquee, ni leurs cris lorsqu 'ils disent Labai'k, mais regarde leurs reactions face aux 
ennemis de la Shari'a, car le vrai abri est dans la forteresse de la religion, s 'attacher au cdble d 'Allah 
qui est clair, etre partial vers l'alliance des croyants, faire tres attention aux ennemis qui seman la 
discorde, et le meilleur moyen de s 'approcher d' Allah, c'est de detester quiconque transgresse les 
limites d' Allah et de son Prophete, de les combattre avec la main, la langue, et le coeur, autant que 
Fon peut » 

Et nous implorons Allah de nous guider, tous, car II est le meilleur des guides, quiconque II guide, 
personne ne peut Pegarer, quiconque II egare, personne ne peut le guider. 



9 Voir « Al Kamil fi Tarikh » d' Ibn Al Athir (Tome lpage 7) cette maxime est souvent attribuee a 'Ali Ibn Abou Taleb 
qu' Allah soit satisfait de lui. 
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